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Informations aux clients

Ce que vous devriez savoir à propos de MobiTop

Chère cliente, cher client,
Vous avez choisi l’assurance de la Mobilière et son produit d’assurance. Nous en sommes heureux et tenons à vous 
remercier de votre confiance. Avant de conclure votre assurance, nous aimerions vous donner un aperçu général de 
notre produit et vous invitons à lire les informations ci-après. Ces informations contiennent certaines simplifications 
et ne remplacent pas la police ou les Conditions générales mentionnées dans ce document.
Vous choisissez dans notre offre les assurances que vous désirez et retrouvez ensuite votre choix dans l’offre ou la 
police imprimée. Dans ce document figurent également les lieux de risque assurés avec les sommes d’assurance ou 
de garantie, les primes, les franchises ainsi que les éventuelles Conditions spéciales. Les Conditions générales défi-
nissent toutes les prestations possibles. Tout ce qui n’est pas assuré est mentionné sur fond gris.

1. Qui sommes-nous?
 Les assureurs sont:

	 ¡	La Mobilière Suisse Société d’assurances SA, une entreprise du Groupe Mobilière. Elle opère sur une base  
coopérative et a son siège à 3001 Berne, Bundesgasse 35;

	 ¡	Mobi24 Call-Service-Center SA, également une filiale de la Mobilière, qui a son siège à 3001 Berne, Bundes-
gasse 35.

2. Quelle est l’étendue de votre assurance?

	 ¡	Assurance choses pour biens meubles
  Sont assurés, tous les biens meubles tels que marchandises, installations, outils, utilisés par l’entreprise ainsi 

que les effets des hôtes, des visiteurs et du personnel. Ces biens et effets peuvent être assurés contre les dom-
mages causés par l’incendie, les événements naturels (par exemple grêle, tempête, glissement de terrain, hautes 
eaux et inondations), l’eau, le vol avec effraction, le détroussement, le vol et des risques supplémentaires (par 
exemple actes de malveillance). En outre, les vitrages du mobilier peuvent être assurés contre le bris. Pour les 
marchandises endommagées, nous payons le prix du marché, pour les installations endommagées, nous payons 
en règle générale la valeur à neuf.

	 ¡	Assurance perte de produits et frais supplémentaires
  Sont assurés les préjudices financiers résultant d’une interruption de l’exploitation par suite d’un dommage  

matériel assuré à vos biens meubles ou aux bâtiments de votre entreprise. Sont assurés, si convenu spéciale-
ment, les dommages de répercussion, c’est-à-dire la perte de produits que votre entreprise subit à la suite d’un 
dommage survenu dans une entreprise tierce dont vous dépendez dans une mesure prépondérante. Les risques 
suivants sont assurables: incendie, événements naturels, dégâts d’eau, vol avec effraction, détroussement, ainsi 
que risques supplémentaires. L’assurance compense – pendant la durée de garantie convenue – la perte de  
bénéfice brut/de chiffre d’affaires, sous déduction des frais économisés, ainsi que les frais supplémentaires  
nécessaires pour maintenir l’exploitation à son niveau antérieur.

3. Quelles sont les principales exclusions?
 D’une manière générale, ne sont pas assurés:

	 ¡	les dommages consécutifs à des événements de guerre, à des violations de la neutralité, des révolutions, rébel-
lions, révoltes, troubles civils (acte de violence dirigés contre des personnes ou des choses et perpétrés lors 
d’attroupements, de désordres ou de mouvements de rue) ainsi que les dommages résultant des mesures prises 
contre de tels événements;

	 ¡	les dommages consécutifs à des tremblements de terre et à des éruptions volcaniques;
	 ¡	les dommages consécutifs à l’eau de lacs artificiels ou d’autres installations hydrauliques;
	 ¡	les dommages consécutifs à des modifications de la structure de l’atome.

4. Où l’étendue de la protection d’assurance désirée est-elle fixée?
 Votre offre ou votre police, les dispositions contenues dans les Conditions générales et les éventuelles Conditions 

spéciales complétant celles-ci, décrivent l’étendue de nos prestations pour les assurances que vous avez choisies.

5. Que contient le paquet de services?
 Si besoin est, nous vous apportons notre soutien, rapidement, de manière fiable et professionnelle pour:

	 ¡	le conseil et le suivi, sur place, par votre conseiller/ère en assurance;
	 ¡	le règlement des sinistres personnalisé, sans complications, par le service des sinistres de votre agence générale.
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6. Quelles sont vos principales obligations?
	 ¡	Vous devez répondre aux questions de la proposition de façon complète et exacte, à défaut de quoi nous pouvons 

résilier l’assurance concernée et exiger même, sous certaines conditions, le remboursement des prestations 
déjà versées.

	 ¡	En cas de modification au cours de l’assurance de faits décrits dans la proposition, qui sont importants pour 
l’appréciation du risque, vous devez nous en aviser.

	 ¡	Pensez-y: en cas de non-paiement des primes, vous n’avez pas de couverture d’assurance. Même si vous payez 
la prime après la mise en demeure, nous ne sommes pas tenus de verser des prestations pour les dommages 
survenus dans l’intervalle.

	 ¡	En cas de survenance d’un dommage assuré, vous devez nous aviser tout de suite. Pour pouvoir vous offrir un 
soutien optimal en cas de sinistre, nous avons besoin de votre concours.

	 ¡	Vos autres obligations sont mentionnées dans la police, les Conditions générales et dans la loi sur le contrat 
d’assurance.

7. Quelles prestations garantissons-nous et quelle franchise devez-vous supporter en cas de sinistre?
 Les prestations que la Mobilière doit fournir en cas de sinistre sont indiquées dans votre police, les Conditions 

générales et d’éventuelles Conditions spéciales, ainsi que dans les lois applicables. Elles varient en fonction de 
la solution choisie. En cas de sinistre, vous devez supporter la franchise indiquée dans votre police.

8. Quelle est la prime due?
 Le montant de la prime due dépend des choses et des risques assurés ainsi que de la couverture désirée. Le timbre 

fédéral (5%) est perçu en plus. La prime est payable annuellement; vous pouvez choisir d’autres modes de paie-
ment en acquittant un supplément. Votre police règle les détails.

 En cas de résiliation de l’assurance avant le terme contractuel, nous remboursons généralement la part de prime 
non acquise.

9. Durée et suppression de l’assurance
 Votre proposition et votre police indiquent la durée d’assurance convenue. Ci-après, nous vous indiquons les prin-

cipales possibilités de résiliation:
	 ¡	Vous pouvez résilier votre assurance au plus tard 3 mois avant le terme de la durée convenue. Si vous ne le 

faites pas, l’assurance se renouvelle tacitement d’année en année. Cette règle permet d’éviter que vous vous 
retrouviez soudainement et involontairement dépourvu de couverture d’assurance.

	 ¡	Vous pouvez résilier votre assurance durant la première année si nous n’avons pas rempli notre devoir d’infor-
mation envers vous avant la conclusion du contrat. Vous devez notifier la résiliation par écrit dans les 4 semaines 
à compter du moment où vous avez eu connaissance de la violation.

	 ¡	En cas de modification des primes pendant la durée de votre assurance, vous pouvez résilier la partie de votre police 
concernée par la modification. Dans le cas où, sur décision administrative, les primes, les franchises ou l’éten-
due de la couverture de l’assurance des dommages naturels régie par la loi sont modifiées, le contrat sera adapté 
à la date fixée par les autorités. Le cas échéant, ces modifications ne donnent pas le droit de résilier l’assurance.

	 ¡	Après la survenance d’un dommage donnant droit à indemnisation, vous pouvez résilier l’assurance concernée, 
et nous également.

	 ¡	Si l’objet du contrat change de propriétaire dans sa totalité (changement de propriétaire), les droits et obliga-
tions qui découlent du contrat d’assurance passent au nouveau propriétaire. En respectant les délais prescrits 
par la loi, le transfert de l’assurance peut être refusé. Une réglementation spéciale s’applique en cas de chan-
gement de propriétaire à la suite d’un décès.

	 ¡	Si vous avez déclaré inexactement des faits en répondant aux questions de la proposition, nous pouvons rési-
lier l’assurance.

10. Quelles sont les dispositions applicables en matière de protection des données?
 En ce qui concerne le traitement des données personnelles, la Mobilière applique les dispositions du droit suisse en 

matière de protection des données. La Mobilière traite les données collectées lors de l’exécution de contrats d’assu-
rance ou du règlement des sinistres et les utilise, entre autres, pour le calcul des primes, l’examen du risque, le 
règlement de cas d’assurance ainsi qu’à des fins de marketing au sein du Groupe Mobilière et de suivi et de docu-
mentation de relations clients existantes et futures. Les communications téléphoniques avec notre Call-Service-
Center peuvent être enregistrées, à des fins d’assurance qualité et de formation. Ces données peuvent être conser-
vées tant sur support papier que sous forme électronique. Les données devenues inutiles sont supprimées, pour 
autant que la loi autorise leur suppression.

 Si l’exécution du contrat ou le traitement de sinistres l’exige, la Mobilière est en droit de transmettre des données 
à des tiers, parties prenantes de l’assurance en Suisse et à l’étranger, en particulier à des coassureurs ou réassu-
reurs ainsi qu’à des sociétés du Groupe Mobilière.

 La Mobilière est en droit de transmettre des informations à un coassureur ou à un nouvel assureur éventuel et de 
requérir auprès de l’assureur précédent ou de tiers tout renseignement pertinent sur la sinistralité, plus particu-
lièrement sur l’examen du risque et la détermination des primes. Ces renseignements peuvent également être 
des données personnelles sensibles ou des profils de personnalité. Cette disposition s’applique même si l’assu-
rance n’est pas conclue.
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Dispositions communes

A Bases juridiques
Les bases juridiques sont les conventions passées selon votre 
police d’assurance, la loi fédérale sur le contrat d’assurance 
(LCA), les dispositions relatives à l’assurance des dommages 
dus à des événements naturels de l’ordonnance sur la sur-
veillance des entreprises d’assurance privées (OS), le code civil 
suisse (CC) et le code des obligations (CO).
Dans la Principauté de Liechtenstein, la législation sur le 
contrat d’assurance en vigueur dans ce pays s’applique en sus 
des conventions passées et stipulées dans votre police.

B Conclusion de l’assurance
1 Début, durée et fin
 L’assurance prend effet à la date indiquée dans la police 

et vaut pour la durée qui y est convenue. Elle se renou-
velle ensuite tacitement d’année en année.

 Si elle est conclue pour moins de 12 mois, l’assurance 
s’éteint à la fin du jour indiqué.

2 Déclarations obligatoires
 Lors de la conclusion de l’assurance, vous devez nous  

déclarer avec exactitude tous les faits importants pour 
l’appréciation du risque, tels qu’ils vous sont ou doivent 
vous être connus, en répondant à un questionnaire ou à 
toutes autres questions écrites.

 Sont réputés importants tous les faits de nature à influer 
sur notre décision d’accepter la proposition d’assurance 
ou de conclure l’assurance aux conditions convenues.

3 Etendue de l’assurance et contenu de la police
 L’étendue de la couverture dépend des assurances conve-

nues, des Conditions générales ainsi que des éventuelles 
Conditions spéciales et annexes à la police.

 La police stipule les assurances souhaitées, les lieux de 
risque assurés, les sommes d’assurance ou de garantie et 
les franchises.

C Modification de l’assurance
1 Vous pouvez modifier l’assurance lorsque la valeur des 

choses assurées a changé, par exemple suite à la suppres-
sion d’un objet assuré ou encore à l’ajout ou à la suppres-
sion de lieux de risque.

2 Nous pouvons adapter les primes et les sommes d’assu-
rance à la nouvelle situation, par exemple lorsqu’un nou-
veau risque, d’autres choses et parties d’entreprise doivent 
être assurés ou que les bases légales changent. Le cas 
échéant, nous vous informons de la modification au plus 
tard 25 jours avant son entrée en vigueur.

  Si une autorité fédérale ordonne de modifier l’étendue 
de couvertures d’assurance réglées dans la loi, il n’en 
résulte aucun droit de résilier le contrat d’assurance.

D Dissolution de l’assurance
1 À la fin de la durée convenue
 Chaque partie peut résilier l’assurance par écrit au plus 

tard 3 mois avant la fin de la durée convenue. Dans ce cas, 
il n’y a pas de renouvellement tacite de l’assurance.

2 En cas de non-respect de l’obligation de déclarer
 Si vous avez omis de déclarer ou avez déclaré inexacte-

ment un fait important, faisant ainsi preuve de réticence, 
nous sommes en droit de résilier l’assurance par écrit. La 
résiliation prend effet lorsqu’elle vous parvient.

 La résiliation met fin à notre obligation de servir des pres-
tations pour les sinistres déjà survenus lorsque le fait qui 
a été l’objet de la réticence a influé sur la survenance ou 
l’étendue du sinistre. Les prestations déjà versées doivent 
être remboursées.

 Le droit de résiliation s’éteint 4 semaines après que nous 
avons eu connaissance de la réticence.

3 En cas de non-respect de l’obligation d’informer
 Vous pouvez résilier l’assurance par écrit si, avant sa 

conclusion, nous avons manqué à notre obligation de vous 
informer.

 Le droit de résilier l’assurance s’éteint 4 semaines après 
que vous avez eu connaissance du manquement à notre 
obligation d’informer, mais au plus tard un an après le 
manquement. La résiliation prend effet lorsqu’elle nous 
parvient.

4 En cas de non-respect de l’obligation d’annoncer
 Si, pendant la durée de l’assurance, vous omettez de nous 

déclarer immédiatement une aggravation essentielle du 
risque, nous sommes déliés du contrat à dater de l’aggra-
vation du risque.

5 En cas de sinistre
 Chacune des parties peut résilier l’assurance à la suite 

d’un sinistre donnant droit à une indemnité.
 Nous pouvons procéder à la résiliation au plus tard au  

moment du paiement de l’indemnité ou de la fourniture 
de la prestation d’assurance. Notre responsabilité s’éteint 
30 jours après que la résiliation vous est parvenue.

 Vous pouvez procéder à la résiliation au plus tard 14 jours 
après que vous avez eu connaissance du paiement de l’in-
demnité ou de la fourniture de la prestation d’assurance. 
Dans ce cas, notre responsabilité s’éteint 14 jours après 
que la résiliation nous est parvenue.

6 En cas de modification des tarifs des primes et 
des franchises

 Si nous modifions les tarifs des primes ou la réglementa-
tion des franchises, nous avons le droit d’adapter les assu-
rances en conséquence. Nous vous informons de toute 
modification au plus tard 25 jours avant la fin de l’année 
d’assurance.

 Si vous n’acceptez pas la modification, vous pouvez rési-
lier la partie concernée de la police. Votre résiliation est 
valable si elle nous parvient au plus tard le dernier jour de 
l’année d’assurance. À défaut de résiliation dans ce délai, 
la modification est réputée acceptée.

  Modifications ne donnant pas droit à résiliation
a de primes et de sommes d’assurance résultant d’une 

adaptation à l’indice de référence;
b de primes ou de prestations qui vous sont favorables;
c de primes ou de franchises relatives à des couvertures 

d’assurance réglées dans la loi (par exemple assurance 
des dommages dus à des événements naturels) lors-
qu’elles sont prescrites par une autorité fédérale.

7 Autres motifs de dissolution
 Nous pouvons résilier le contrat d’assurance ou nous en 

départir en cas de prétention frauduleuse aux prestations 
d’assurance, de violation de l’interdiction d’apporter des 
changements en cas de sinistre, de provocation intention-
nelle de l’événement assuré, de surassurance intentionnelle 
et de double assurance.

 La résiliation prend effet lorsqu’elle vous parvient.



6

Conditions générales  |  Dispositions communesBiens meubles, perte de produits et frais supplémentaires

E Paiement de la prime
1 Echéance et paiement
 Les primes des assurances que vous avez choisies sont 

indiquées dans la police et payables à leur échéance 
d’avance, pour chaque année d’assurance.

 Nous vous prions de procéder au paiement dans les 30 jours 
à dater de l’échéance.

 À défaut de paiement dans ce délai, nous vous envoyons 
une sommation à vos frais, en vous accordant un délai 
supplémentaire de 14 jours. Si la sommation reste sans 
effet, notre obligation de servir des prestations est sus-
pendue jusqu’au paiement complet de la prime, des inté-
rêts et des frais.

 Si un paiement fractionné a été convenu, les acomptes 
échéant en cours d’année d’assurance sont réputés être 
simplement différés.

2 Avoir en primes en cas de dissolution de l’assurance
 Si, pour une raison légale ou contractuelle, l’assurance 

prend fin avant la date convenue, nous vous remboursons 
la part de prime afférente à la période d’assurance non 
écoulée.

  Le remboursement est exclu dans les cas suivants:
a Vous résiliez l’assurance à la suite d’un sinistre moins 

de 12 mois après son entrée en vigueur;
b Nous versons des prestations et l’assurance devient 

sans objet en raison de la disparition du risque assuré 
(dommage total ou épuisement des prestations 
contractuelles).

F Obligation d’annoncer et 
 autres obligations
1 Aggravation et modification du risque
 Pendant toute la durée de l’assurance, vous avez l’obliga-

tion de nous annoncer immédiatement tout changement 
qui vous est ou doit vous être connu portant sur un fait 
important pour l’appréciation du risque et sur lequel vous 
aviez déjà été questionné par écrit avant la conclusion de 
l’assurance.

 Le cas échéant, nous avons le droit d’adapter la prime à la 
nouvelle situation ou de résilier le contrat dans les 14 jours 
à compter de la réception de votre communication, avec 
effet à 30 jours.

 En cas de désaccord au sujet de l’augmentation de la 
prime, vous pouvez exercer le même droit de résiliation.

 Nous avons droit à la différence de prime pour la période 
courant du moment de l’aggravation du risque à celui de 
l’expiration du contrat.

2 Annonce en cas de sinistre
 Tout sinistre doit nous être aussitôt annoncé. Prenez im-

médiatement contact avec votre agence générale. On vous 
conseillera rapidement et avec compétence.

 Vous nous autorisez à recueillir toutes les informations 
utiles aux fins de l’évaluation du dommage et avez l’obli-
gation de nous fournir tous les renseignements néces-
saires justifiant votre droit à une indemnité.

 En cas de vol, de vol avec effraction, de détroussement 
ou de troubles civils, ainsi qu’en cas de dommage provo-
qué par une collision avec un animal, vous devez en outre 
aviser immédiatement la police ou l’organe compétent.

3 Obligation de diligence et prévention des sinistres
 Les assurés ont l’obligation de faire preuve de diligence 

et de prendre les mesures commandées par les circons-
tances pour protéger les choses assurées.

4 Obligation de restreindre le dommage
 En cas de sinistre, vous avez l’obligation de faire tout le 

possible pour sauver les choses assurées et restreindre 
le dommage. À cette fin, il est indispensable que
1 vous demandiez conseil à votre agence générale et sui-

viez ses instructions ou celles de nos mandataires;
2 vous ne touchiez à rien sur le lieu du sinistre, sauf pour 

restreindre le dommage ou si cela sert l’intérêt public;
3 vous nous informiez si des choses volées sont retrou-

vées.
 Vous nous facilitez ainsi l’évaluation du dommage et le 

calcul de l’indemnité. Nous vous assistons quant à nous 
pour la gestion du sinistre et la recherche d’artisans ou 
d’autres personnes à même de vous aider.

5 Entretien et protection des conduites
5.1 Vous êtes tenu d’entretenir en permanence, à vos frais 

et de manière irréprochable, les conduites de gaz, 
d’eau et d’autres liquides, ainsi que les installations et 
appareils qui y sont raccordés.

5.2 Vous devez faire nettoyer les conduites obstruées et 
prendre des mesures adéquates pour éviter le gel.

5.3 Si le bâtiment, la propriété par étage ou les locaux  
demeurent inoccupés, même temporairement, les 
conduites d’eau ainsi que les installations et appareils 
qui y sont raccordés doivent être vidangés dans les 
règles de l’art.

5.4 L’obligation de vidange ci-dessus ne s’applique pas si 
l’installation de chauffage est maintenue en service 
et contrôlée de façon appropriée.

6 Conservation de données
 S’agissant du traitement électronique des données, le pre-

neur d’assurance est tenu de prendre les mesures néces-
saires permettant de reconstituer les données et les pro-
grammes nécessaires à la poursuite du traitement après 
un sinistre. En particulier, il est tenu de conserver des  
copies des données et des programmes de manière à ce 
qu’elles ne puissent pas être détruites en même temps 
que les originaux.

7 Frais engagés en vue de restreindre le dommage
 Nous indemnisons les frais engagés en vue de restreindre 

le dommage dans les limites de la somme d’assurance. 
Si, ajoutés à l’indemnité, ces frais dépassent la somme 
d’assurance, ils ne sont remboursés que si nous avons  
ordonné les mesures qui les ont provoqués.

8 Communications concernant les polices collectives
 Tous vos avis et communications ainsi que ceux de l’ayant 

droit doivent être adressés à l’agence générale compé-
tente ou au siège de la Mobilière, à Berne.

 Lorsque plusieurs sociétés d’assurance participent à une 
police que nous gérons, les paiements de primes et les 
communications qui nous sont adressés sont valables 
pour toutes les sociétés participantes.

 En tant que société gérante, nous répondons à votre place 
ou au nom de l’ayant droit à toutes demandes des sociétés 
participantes. Dans les polices collectives, chaque société 
répond uniquement de la part qu’elle assure (pas de soli-
darité passive).
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G Indemnisation et franchise
1 Calcul de l’indemnité
 Nous calculons l’indemnité sur la base des dispositions 

des différentes assurances et selon la loi, dans l’ordre sui-
vant: 
1 Nous calculons d’abord la valeur de remplacement ou 

le montant du dommage donnant droit à indemnisation;
2 de ce montant, nous déduisons, pour chaque cas de  

sinistre, la franchise fixée dans la police;
3 ensuite, les limitations de prestations sont appliquées.

  La prise en considération d’une valeur d’amateur person-
nelle est exclue.

2 Exigibilité de l’indemnité
 L’indemnité est exigible 4 semaines après que nous avons 

reçu tous les documents nous permettant de fixer le mon-
tant du dommage et de calculer l’étendue de nos presta-
tions.

 L’obligation de paiement est différée aussi longtemps que 
l’indemnité ne peut pas être fixée ou payée par la faute du 
preneur d’assurance ou de l’ayant droit.

 En particulier, l’indemnité n’est pas exigible aussi long-
temps
1 qu’il y a doute sur la qualité de l’ayant droit pour rece-

voir le paiement;
2 que le preneur d’assurance ou l’ayant droit fait l’objet 

d’une enquête de police ou d’une instruction pénale en 
raison du sinistre, et que la procédure n’est pas termi-
née.

3 Réduction de l’indemnité
 En cas d’inobservation fautive de prescriptions ou d’obli-

gations légales ou contractuelles, nous pouvons réduire 
l’indemnité dans la mesure où cela a eu une influence sur 
la survenance ou l’étendue du sinistre.

 Il en va de même si les mesures commandées par les cir-
constances pour protéger les choses assurées n’ont pas 
été prises.

 Cette sanction ne s’applique pas s’il résulte des circons-
tances que les manquements ci-dessus ne sont pas fautifs.

4 Prescription et péremption
 Les créances découlant du présent contrat d’assurance se 

prescrivent par 2 ans à dater du moment où s’est produit 
le fait ayant donné naissance à l’obligation de prestations.

 Les prétentions en indemnisation rejetées et qui ne sont 
pas faites valoir en justice dans les 2 ans suivant le sinistre 
sont périmées.

 S’il a été convenu d’une durée de garantie ou d’un délai 
de reconstitution de plus de 12 mois, la prescription ou la 
caducité intervient 12 mois après la fin de la période 
convenue.

H For
En cas de différend en relation avec les prétentions aux pres-
tations d’assurance, vous pouvez actionner la Mobilière Suisse 
Société d’assurances SA aux fors suivants:
1 à votre lieu de domicile ou à celui de votre siège social, en 

Suisse ou dans la Principauté de Liechtenstein;
2 au siège de la Mobilière Suisse Société d’assurances SA, à 

Berne, ou
3 au lieu de la chose assurée, pour autant qu’il se trouve en 

Suisse ou dans la Principauté de Liechtenstein.
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Assurance choses pour biens meubles

A Couverture de base

A1 Choses assurées
Nous assurons

1 Biens meubles
 Nous assurons les biens meubles appartenant aux assu-

rés. Sont également assurés les biens meubles confiés, 
loués ou pris en leasing, à condition que la personne  
assurée en réponde légalement.

 Sont considérés comme des biens meubles:
1.1 les installations et les objets destinés à l’usage;
1.2 les marchandises;
1.3 les animaux;
1.4 les véhicules à moteur d’exploitation et les remorques 

non soumis à l’obligation d’immatriculation y compris 
les cyclomoteurs, ainsi que les cycles équipés d’une 
assistance électrique au pédalage (vélos électriques).

1.5 les constructions mobilières et les installations immo-
bilières, dans la mesure où elles ne sont ou ni ne 
doivent être assurées en tant que bâtiment;

1.6 les matériaux de construction non fixés à demeure.

2 Délimitations
 Sont déterminantes pour délimiter les bâtiments des choses 

mobilières
2.1 dans les cantons possédant un Etablissement canto-

nal d’assurance des bâtiments contre l’incendie, les 
dispositions cantonales;

2.2 aux autres lieux de risque, les règles de l’assurance 
bâtiments de la Mobilière;

2.3 dans la Principauté de Liechtenstein, la loi sur l’assu-
rance des bâtiments et la directive sur la surveillance 
des marchés financiers.

  Ne sont pas assurés les choses, les frais et les produits 
qui sont ou doivent être assurés auprès d’un Etablisse-
ment cantonal d’assurance.

 Est considéré comme bâtiment tout produit immobilier 
issu d’une activité de construction, y compris ses parties 
intégrantes, couvert d’un toit, renfermant des locaux uti-
lisables et construit à titre d’installation permanente.

  Ne sont pas considérées comme des bâtiments les 
constructions mobilières, c’est-à-dire non bâties à titre 
d’installations permanentes, telles que baraques de 
chantier, halles de fête et boutiques foraines.

3 Valeurs pécuniaires
 Valeurs pécuniaires propres et confiées jusqu’à CHF 5 000.
 Sont considérés comme des valeurs pécuniaires:

3.1 le numéraire, les papiers valeurs, les livrets d’épargne, 
les chèques de voyage, les timbres-poste et autres 
marques ayant valeur d’affranchissement, les mon-
naies et les médailles (comme marchandises commer-
ciales également);

3.2 les métaux précieux (matières premières, en lingots 
ou comme marchandises commerciales), les pierres 
précieuses et les perles non serties;

3.3 les cartes de clients et les cartes de crédit;
3.4 les cartes de téléphone, les cartes à prépaiement pour 

téléphones portables;
3.5 les titres de transport (abonnements inclus), les billets 

d’avion et vouchers ainsi que
3.6 les chèques et les justificatifs de cartes de crédit vala-

blement remplis et signés par des personnes autori-
sées.

  D’une manière générale, ne sont pas assurés
a les valeurs pécuniaires, les bijoux, les pièces d’orfè-

vrerie, les objets en argent ou en or des hôtes et des 
visiteurs;

b les véhicules à moteur et les remorques y compris les 
motocycles, les machines de travail à propulsion auto-
nome avec poste de commande, les bateaux avec ou 
sans moteur, les caravanes et les mobil-homes, les 
aéronefs, tous soumis à l’obligation d’immatricula-
tion;

c les pièces faisant partie intégrante des véhicules de 
tiers et les accessoires vissés auxdits véhicules ou 
conservés sous clé;

d les ouvrages en cours de construction ou achevés, le 
gravier, le sable et les pierres naturelles en plein air.

A2 Risques assurés
Nous assurons les risques ci-après, dans la mesure où vous 
le souhaitez et où ils sont indiqués dans la police:

1 Incendie
 Dommages causés par l’incendie, la fumée, la foudre, une 

explosion, une implosion, des météorites, ainsi que ceux 
causés par la chute ou l’atterrissage forcé d’aéronefs et 
de véhicules spatiaux ou de parties qui s’en détachent.

 Dommages de roussissement et dommages à des choses 
assurées, résultant de leur exposition à un feu utilitaire ou 
à la chaleur.

 Disparition de choses assurées en tant que dommage 
consécutif à des sinistres incendie assurés.

 Les dommages causés par les fuites d’installations d’ex-
tinction automatiques, telles que Sprinkler, installations 
déluge et installations d’extinction à gaz, sont également 
assurés. Sont considérées comme tels la destruction ou 
la détérioration de choses assurées résultant de l’écoule-
ment soudain, imprévisible et accidentel d’agents d’ex-
tinction hors de l’installation d’extinction. Font partie des 
installations d’extinction les buses, les conduites de dis-
tribution, les récipients contenant les agents d’extinction, 
les installations de pompage ainsi que toutes les arma-
tures et conduites d’adduction servant uniquement au 
fonctionnement de l’installation d’extinction.

 Si vous êtes propriétaire de l’installation d’extinction au-
tomatique, nous remboursons les frais de remplissage de 
l’agent d’extinction qui s’est écoulé accidentellement de 
l’installation d’extinction.

 Les frais de remplissage incluent
1.1 la vidange de l’installation;
1.2 l’injection de l’agent d’extinction;
1.3 la quantité nécessaire d’agent d’extinction.

  Ne sont pas assurés les dommages causés
a par l’action normale ou graduelle de la fumée;
b à des machines, appareils, cordons et fils électriques 

sous tension et dus à l’effet de l’énergie électrique 
elle-même, aux surtensions et à l’échauffement pro-
voqué par une surcharge;

c à des installations de protection électrique telles que 
les fusibles;

d par un auto-échauffement, la fermentation ou une  
altération interne;

e par la dépression, des coups de bélier, la force centri-
fuge et d’autres phénomènes mécaniques;

f par l’éclatement de pneus;
g à la batterie, à des appareils de communication, des 

systèmes de navigation et des appareils électroniques 
de divertissement dans des véhicules;

en cas de fuite d’installations d’extinction automatiques
h les dommages à l’installation d’extinction automa-

tique elle-même;
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i les dommages causés lors d’essais de pression ou 
lors de travaux de révision, de contrôle ou de mainte-
nance effectués sur l’installation d’extinction;

j les dommages causés lors de travaux de construction 
ou de réparation effectués dans le bâtiment ou sur 
l’installation d’extinction.

2 Evénements naturels
 Dommages causés par les hautes eaux, les inondations, 

la tempête (vent d’au moins 75 km/h qui renverse des 
arbres ou découvre des bâtiments dans le voisinage des 
choses assurées), la grêle, les avalanches, la pression de 
la neige, les éboulements de rochers, les chutes de pierres 
et les glissements de terrain.

 Disparition de choses assurées en tant que dommage 
consécutif à des événements naturels assurés. 
2.1 Prestations complémentaires pour véhicules à  

moteur non soumis à l’immatriculation
 Dans le cas des véhicules à moteur non soumis à l’im-

matriculation, sont également assurés
1 les dommages causés par la chute de neige et de 

glace;
2 les dommages provoqués à des parties de véhicule 

par des morsures de fouine et les dommages consé-
cutifs.

  De manière générale, ne sont pas assurés
a les dommages causés par des affaissements de ter-

rain, le mauvais état d’un terrain à bâtir, une construc-
tion défectueuse, I’entretien insuffisant du bâtiment, 
I’omission de mesures de défense, les mouvements 
de terrain dus à des travaux de terrassement, le glis-
sement de la neige des toits, la crue et le débordement 
de cours ou de nappes d’eau qui, selon les expériences 
faites, se répètent à intervalles plus ou moins longs;

b les dommages dus à l’eau de lacs artificiels ou d’autres 
installations hydrauliques;

c les dommages causés par les eaux souterraines et le 
refoulement des eaux de la canalisation, quelle qu’en 
soit la cause;

d les dommages d’exploitation avec lesquels l’expé-
rience montre qu’il faut compter, tels ceux qui sur-
viennent lors de travaux de construction (bâtiments 
et ouvrages de génie civil), lors de la construction de 
galeries ou de l’extraction de pierres, de gravier, de 
sable ou d’argile;

e les dommages causés par l’eau et la tempête à des 
bateaux se trouvant sur l’eau;

f les dommages consécutifs à une manœuvre d’évite-
ment d’un animal.

  Les risques spéciaux de l’assurance événements natu-
rels ne sont pas assurés. Sont considérés comme tels
g les constructions facilement transportables (telles que 

halles de fêtes et d’exposition, grandes tentes, carrou-
sels, baraques de foire et boutiques foraines, structures 
gonflables et halles en éléments triangulés), y compris 
leur contenu;

h les caravanes, les mobil-homes, les bateaux et les  
aéronefs, y compris leurs accessoires;

i les véhicules à moteur en tant que dépôt de marchan-
dises en plein air ou sous abri;

j les chemins de fer de montagne, les funiculaires, les 
téléphériques, les téléskis, les lignes électriques  
aériennes et les pylônes (excepté le réseau local);

k les choses se trouvant sur des chantiers de construc-
tion. Est considéré comme chantier de construction 
l’ensemble du terrain sur lequel est entreposé du maté-
riel en relation avec un ouvrage, avant le début et 
après l’achèvement des travaux. La transformation du 
toit ou de la façade d’un bâtiment est aussi assimilée 
à un chantier de construction. En revanche, les trans-

formations effectuées à l’intérieur d’un bâtiment uni-
quement ne sont pas considérées comme un chantier 
de construction;

l les serres, vitrages et plantes de couche ainsi que les 
tunnels plastiques accessibles.

3 Vol avec effraction et détroussement
 Sont assurées en tant que tels les dommages attestés de 

maniére probante par des traces, des témoins ou les cir-
constances, à savoir:
3.1 Vol avec effraction

1 Dommages dus à un vol commis par des personnes 
qui s’introduisent par effraction dans un bâtiment ou 
dans l’un de ses locaux, ou y fracturent un meuble.

 Sont assimilés au bâtiment les conteneurs utilisés 
comme locaux de travail (bureaux), locaux de ran-
gement d’outils ou espaces d’habitation.

2 Vol commis en utilisant des clés régulières, des codes, 
cartes magnétiques et autres moyens similaires, 
dans la mesure où l’auteur s’est procuré ceux-ci par 
un vol avec effraction ou un détroussement.

 Le vol avec évasion, c’est-à-dire vol commis par des 
personnes enfermées qui sortent par effraction d’un 
bâtiment ou d’un de ses locaux, est assimilé au vol 
avec effraction.

3.2 Détroussement
 Sont assurés en tant que tels les dommages dus à un 

vol commis sous la menace ou par usage de violence 
contre vous, vos employés ou des personnes vivant 
en ménage commun avec vous, de même que le vol 
commis à la faveur d’une incapacité de résister consé-
cutive à un décès, un évanouissement ou un accident.

  D’une manière générale, ne sont pas assurés les dom-
mages
a causés par l’effraction de véhicules, ceux-ci n’étant 

pas des contenants;
b causés par des personnes faisant ménage commun 

avec vous ou engagées à votre service, en tant que 
leurs fonctions leur ont donné la possibilité d’accéder 
aux locaux assurés;

c dans des véhicules à moteur, des véhicules aquatiques 
ou des aéronefs, y compris dans les remorques;

d dans des constructions facilement transportables, 
telles que constructions provisoires ou inachevées, 
baraques de chantier et cantines, halles d’exposition 
et de fête, grandes tentes, carrousels, baraques et 
boutiques foraines, structures gonflables et halles en 
éléments triangulés;

e sur des chantiers de construction et constructions ina-
chevées;

f résultant d’un incendie ou d’événements naturels.

4 Dégâts d’eau
 Les dégâts d’eau causés par les événements décrits ci-

dessous:
4.1 Conduites d’eau, installations et appareils
 Dommages au ou dans le bâtiment causés par l’écou-

lement
1 d’eau hors des conduites ou hors d’installations et 

d’appareils raccordés à celles-ci, qui ne desservent 
que l’exploitation ou le bâtiment désigné comme 
lieu de risque;

2 de liquides hors d’installations de chauffage et de 
citernes, ainsi que d’échangeurs thermiques et de 
pompes à chaleur en circuit fermé, qui ne des-
servent que l’exploitation ou le bâtiment désigné 
comme lieu de risque.
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  Ne sont pas assurés les dommages
a causés lors du remplissage, de la vidange ou de 

la révision des contenants et des conduites;
b causés aux installations frigorifiques, aux échan-

geurs thermiques et/ou aux pompes à chaleur en 
circuit fermé par suite du mélange d’eau avec 
d’autres liquides ou avec des gaz à l’intérieur de 
ces systèmes;

c aux liquides mêmes qui se sont écoulés ainsi que 
la perte de ceux-ci.

4.2 Dégâts causés par le gel aux conduites d’eau
 Sont remboursés les frais de dégèlement et de répa-

ration des dommages causés par le gel aux conduites 
d’eau que vous avez fait poser en tant que locataire à 
l’intérieur du bâtiment, et aux appareils raccordés à 
celles-ci.

  Les dommages causés aux installations frigorifiques 
par le gel produit artificiellement ne sont pas assurés.

4.3 Frais de dégagement
 Frais jusqu’à CHF 10 000 pour dégager les conduites 

d’eau ou de gaz que vous avez fait poser vous-même 
à l’intérieur du bâtiment et qui fuient, ainsi que pour 
refermer ou recouvrir les conduites d’eau ou de gaz 
réparées.

 Sont assurés les frais qui en résultent
1 pour l’utilisation d’appareils de détection de fuites, 

si ces appareils sont nécessaires pour localiser la 
fuite, ainsi que les frais occasionnés par les essais 
de pression nécessaires;

2 de réparation de l’endroit de la conduite qui n’est 
plus étanche ainsi que pour la perte d’eau ou de gaz 
causée par la fuite.

 Lorsque les conduites d’eau ou de gaz desservent plu-
sieurs entreprises, les frais sont remboursés propor-
tionnellement.

  Ne sont pas assurés
a les frais pour les conduites des pouvoirs publics et 

les réseaux de conduites utilisés ou exploités par 
des tiers;

b les frais résultant de mesures ordonnées par les 
autorités ou prises pour des motifs d’entretien (as-
sainissement).

4.4 Eaux pluviales, fonte de neige et de glace
 Les dommages à des choses assurées à l’intérieur du 

bâtiment, dans la mesure où l’eau a pénétré par le toit, 
par des chéneaux, des tuyaux d’écoulement extérieurs 
ou par des fenêtres, des portes et des impostes fermées.

  Ne sont pas assurés les dommages causés par l’in-
filtration d’eau par des lucarnes ouvertes, un toit de 
fortune ou des ouvertures pratiquées dans le toit 
lors de travaux de construction, de transformation 
ou d’autres travaux.

4.5 Refoulement des eaux de la canalisation
 Dommages causés à l’intérieur du bâtiment par le  

refoulement des eaux de la canalisation.

  Ne sont pas assurés les dommages dus au refoule-
ment et dont répond le propriétaire de la canalisation.

4.6 Eaux souterraines et eaux de ruissellement
 Dommages à des choses assurées à l’intérieur du  

bâtiment causés par les eaux souterraines et les eaux 
de ruissellement souterrain.

4.7 Lits d’eau, aquariums, fontaines d’ornement,  
humidificateurs d’air

 Dommages causés par un écoulement d’eau hors de lits 
d’eau, d’aquariums, de fontaines d’ornement, d’humi-
dificateurs d’air.

  Ne sont pas assurés les dommages causés graduel-
lement par une fuite d’eau.

4.8 Choses se trouvant dans des conteneurs
 Dégâts d’eau causés aux choses assurées se trouvant 

dans des conteneurs, dans la mesure où ceux-ci sont 
utilisés comme locaux de travail, locaux de rangement 
d’outils ou comme espaces d’habitation et disposent de 
leur propre système d’amenée d’eau et/ou d’électricité 
ou sont équipés pour recevoir l’eau et/ou l’électricité.

4.9 Disparition en tant que dommage consécutif
 Disparition de choses assurées en tant que dommage 

consécutif à des dégâts d’eau assurés.

  Ne sont pas assurés d’une manière générale
a les dommages causés par l’incendie et les événe-

ments naturels;
b les dégâts d’eau causés par les affaissements de ter-

rain, le mauvais état d’un terrain à bâtir, une construc-
tion défectueuse, l’entretien défectueux des bâtiments 
ou l’omission de mesures de défense;

c les frais de réparation des conduites d’eau ou d’autres 
liquides endommagées ainsi que les frais de répara-
tion des appareils qui y sont raccordés, hormis dans 
le cas de dommages dus au gel.

5 Bris de glaces
 Est assuré le bris de vitrages fixés à demeure aux biens 

meubles, aux bâtiments ou aux locaux commerciaux uti-
lisés par l’assuré ainsi qu’aux installations sanitaires.

 Sont également assurés les dommages au plexiglas et 
autres matériaux synthétiques utilisés à la place du verre 
assuré, ainsi que les dommages causés par un acte de 
malveillance ou lors de troubles civils.

 Frais d’élimination des vitrages brisés.
 En ce qui concerne les locataires, l’assurance est valable 

uniquement pour les vitrages fixés à demeure aux locaux 
commerciaux que ces derniers utilisent.
5.1 Vitrages du bâtiment
 Sont considérés comme vitrages du bâtiment les  

vitrages, le plexiglas et les matériaux synthétiques uti-
lisés à la place du verre, s’ils sont fixés au bâtiment 
assuré, y compris les inscriptions, la peinture et les 
films sur ces vitrages.

 Sont également assurés les dommages causés
1 aux plans de cuisson en vitrocéramique;
2 aux revêtements de cuisine, de salles de bain et de 

tablettes de cheminée en pierre naturelle ou artifi-
cielle;

3 aux éléments en verre de capteurs solaires et d’ins-
tallations photovoltaïques;

4 aux coupoles;
5 aux miroirs de circulation qui se trouvent dans ou 

sur le bâtiment ou sur le terrain qui en fait partie;
6 aux vitrages d‘ouvrages extérieurs qui se trouvent 

sur le lieu de risque assuré;
7 aux revêtements muraux et de façades et aux élé-

ments de construction en verre.
5.2 Vitrages du mobilier
 Sont considérés comme tels les vitrages de biens 

meubles se trouvant dans les locaux commerciaux uti-
lisés par les assurés, y compris les plateaux de table 
en pierre naturelle ou artificielle.

 Sont également assurés
1 les frais occasionnés par les inscriptions figurant 

sur les vitrages brisés;
2 le bris de vitrines d’exposition appartenant à l’as-

suré ou qu’il loue en Suisse, dans les enclaves de 
Büsingen et de Campione et dans la Principauté de 
Liechtenstein.

Conditions générales  |  Biens meubles
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5.3 Installations sanitaires
 Sont considérés comme installations sanitaires les  

lavabos, éviers, cuvettes de W.-C. (réservoirs compris), 
urinoirs (séparations comprises), bidets, baignoires et 
receveurs de douche dans les bâtiments assurés ou 
des constructions mobilières facilement transpor-
tables se trouvant sur le lieu de risque assuré.

 Sont également assurés les frais de montage et les  
accessoires nécessaires au montage, les armatures et 
les frais de réparation d’éventuels éclats du revête-
ment émaillé.

5.4 Limitation de la couverture bris de glaces
 Dans la mesure où la couverture d’assurance est limi-

tée à des locaux utilisés en commun, nous assurons 
uniquement les vitrages fixés à demeure au bâtiment 
et/ou les installations sanitaires se trouvant dans les 
locaux utilisés en commun ainsi qu’à l’extérieur de ces 
locaux.

  Ne sont pas assurés
a les vitrages à des parties de bâtiment et à des 

constructions attribuées en droit exclusif aux pro-
priétaires par étage;

b les vitrages de locaux utilisés par des locataires 
ou le propriétaire du bâtiment.

5.5 Dommages consécutifs
 Sont assurés les dommages consécutifs à un sinistre 

bris de glaces assuré affectant le bâtiment et les biens 
meubles. La prestation est limitée à la somme d’assu-
rance convenue, jusqu’à un maximum de CHF 5 000.

  Ne sont pas assurés d’une manière générale
a les vitrages en tant que marchandises, les dommages 

résultant du déplacement ou d’une manipulation des 
vitrages (pose et dépose), la vaisselle en verre, les 
verres creux, les verres optiques, les écrans, les lumi-
naires de toutes sortes, les ampoules, les tubes lumi-
nescents et tubes néon, les enseignes, les lanternes-
réclame et les publicités lumineuses;

b les dommages dus à l’usure;
c les dommages aux dispositifs électriques et méca-

niques d’installations automatiques de W.-C.;
d les dommages survenant lors de travaux sur ou avec 

les vitrages ou d’autres objets;
e les dommages occasionnés par des travaux de 

construction aux bâtiments assurés;
f les dommages causés par l’incendie et les événe-

ments naturels.

A3 Prestations et sommes assurées
Nous assurons les prestations suivantes:

1 Biens meubles
 En ce qui concerne les biens meubles, en cas de sinistre, 

nous payons la valeur de remplacement, mais au maxi-
mum la somme d’assurance convenue.

2 Marchandises spéciales
 Les marchandises commerciales ci-après sont assurées 

contre le vol avec effraction et le détroussement jusqu’à 
CHF 50 000 maximum:

 Antiquités, vêtements, confection d’habits, articles de bijou-
terie en métaux précieux (hormis les articles en argent et 
les articles en or de moins de 585 millièmes/14 carats), 
pierres précieuses et perles serties, montres-bracelets et 
montres de poche en tous genres, timbres-poste, matériel 
informatique et logiciels, y compris les appareils périphé-
riques et les accessoires, caméras et appareils photo, y 
compris les accessoires, objets d’art, articles en cuir (sans 
les chaussures), appareils de navigation et de communi-
cation mobiles, appareils multimédias, y compris les acces-
soires, verres optiques et montures de lunettes, lunettes 
de soleil, fourrures, électronique de divertissement, y 

compris les accessoires, supports d’enregistrement en 
tous genres, y compris les accessoires, articles de sport, 
tapis d’Orient ou autres tapis noués à la main, armes à feu.

3 Valeurs pécuniaires
 Les valeurs pécuniaires sont assurées jusqu’à CHF 5 000.

4 Dommages dus au roussissement, au feu utilitaire 
et à la chaleur

 Les dommages dus au roussissement qui ne sont pas dus 
à un incendie ainsi que les dommages à des choses assu-
rées résultant de leur exposition à un feu utilitaire ou à la 
chaleur sont assurés jusqu’à CHF 5 000 par événement.

5 Dommages dus aux événements naturels
 En cas d’événements naturels de grande amplitude, les 

sociétés d’assurance peuvent limiter leurs prestations 
comme suit:

 Si elle dépasse CHF 25 millions, l’indemnité à verser à un 
seul preneur d’assurance pour un même événement assuré 
est limitée à cette somme.

 Si le total des indemnités à verser à l’ensemble des ayants 
droit pour un même événement assuré dépasse CHF 1 mil-
liard, les indemnités revenant à chaque ayant droit sont 
réduites de façon qu’elles ne dépassent pas ensemble ce 
montant.

 Les indemnités pour biens meubles et bâtiments ne sont 
pas additionnées. Les dommages naturels causés dans 
des lieux et à des moments différents sont considérés 
comme relevant d’un même événement s’ils sont dus à la 
même cause d’ordre atmosphérique ou tectonique.

6 Mesures d’urgence préventives
 Nous assurons les coûts de mesures d’urgence raison-

nables et appropriées prises sur les lieux assurés en 
Suisse, dans la Principauté de Liechtenstein ainsi que dans 
les enclaves de Büsingen et de Campione pour prévenir 
des dommages imminents menaçant directement des  
bâtiments, leurs alentours ou des biens meubles en raison 
d’un incendie ou de dommages naturels. Cette couverture 
est limitée à CHF 5 000. Aucune franchise n’est déduite. 

  Ne sont pas assurés
a les pertes financières, telles que pertes de salaire ou 

de revenus;
b les coûts des mesures d’urgence préventives dans le 

cas de l’assurance bris de glaces pure.

7 Choses particulières et frais
 En cas de dommage assuré à des choses assurées, les 

frais effectifs suivants, à concurrence de la somme d’as-
surance convenue:
7.1 Effets du personnel et des visiteurs
 Effets du personnel et des visiteurs, y compris les 

cycles et les cyclomoteurs, ainsi que les cycles équi-
pés d’une assistance électrique au pédalage (vélos 
électriques).

  Ne sont pas assurés les effets des visiteurs de locaux 
publics et des hôtes.

7.2 Pertes sur débiteurs
 Les pertes de recettes dues à l’absence de documents 

de facturation utilisables par suite de la survenance 
d’un risque assuré. 

 Le dommage correspond à la différence entre les recettes 
effectivement perçues et les recettes qui auraient été 
perçues durant les 6 mois suivant la date du sinistre 
si celui-ci n’était pas survenu.

7.3 Frais de déblaiement et d’élimination
 Frais occasionnés par le déblaiement des restes de 

choses assurées et le transport de ceux-ci jusqu’à 
l’emplacement approprié le plus proche où ils peuvent 
être entreposés, ainsi que les frais d’entreposage, 
d’élimination et de destruction.
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  Ne sont pas assurés les frais d’assainissement ou 
d’élimination de l’eau et de la terre (y compris la 
faune et la flore), ainsi que les frais de dépollution 
de l’air et des eaux. Cette exclusion s’applique éga-
lement lorsque l’air, les eaux ou la terre sont mélan-
gés avec des choses assurées ou les recouvrent.

7.4 Vitrages de fortune, portes et serrures provisoires
 Frais de mise en œuvre de mesures provisoires pour 

la pose de vitrages de fortune, de portes et de serrures 
provisoires, ainsi que pour des mesures provisoires 
prises à leur place.

7.5 Frais de changement de serrures
 Frais pour changer ou remplacer des clés, cartes  

magnétiques et objets similaires ou des serrures des 
locaux que vous utilisez aux lieux de risque assurés 
dans la police et des safes bancaires que vous louez.

7.6 Frais de reconstitution
 Frais de reconstitution des livres de commerce, docu-

ments, listes, microfilms, supports de données et objets 
similaires, des plans et dessins ainsi que des modèles, 
échantillons et formes (par exemple collections d’échan-
tillons, clichés, timbres), occasionnés dans les 5 ans 
(délai de reconstitution) qui suivent l’événement dom-
mageable.

7.7 Frais de décontamination de la terre et de l’eau 
d’extinction

 Frais qui ont dû être engagés en vertu de décisions de 
droit public édictées dans les 12 mois qui ont suivi la 
survenance du sinistre, à la suite d’une contamination, 
pour
1 analyser, et, si nécessaire, décontaminer ou rempla-

cer la terre (y compris la faune et la flore) de la par-
celle du bâtiment sur laquelle le sinistre est survenu;

2 analyser, et, si nécessaire, décontaminer ou élimi-
ner l’eau d’extinction de la parcelle du bâtiment sur 
laquelle le sinistre est survenu;

3 transporter la terre ou l’eau d’extinction contami-
nées jusqu’à la décharge appropriée la plus proche 
ainsi que leur entreposage ou leur élimination dans 
cette décharge;

4 les frais qui doivent être engagés pour remettre la par-
celle dans l’état où elle se trouvait avant le sinistre.

 Ces frais sont pris en charge dans la mesure où ils ne 
sont pas couverts par une autre assurance.

  Ne sont pas assurées les dépenses engagées pour 
prévenir ou supprimer des atteintes à l’environnement.

7.8 Frais de déplacement et de protection
 Dépenses engendrées par le fait que des choses non 

assurées doivent être déplacées, modifiées ou proté-
gées, afin de pouvoir restaurer, remplacer ou évacuer 
des choses assurées.

 Sont considérés comme telles en particulier les frais 
occasionnés par le démontage et remontage de machi-
nes, par le percement, la démolition et la reconstruc-
tion de parties de bâtiments ou par l’agrandissement 
d’ouvertures.

7.9 Détériorations du bâtiment
 Frais de réparation du bâtiment occasionnés à la suite 

d’un vol avec effraction, d’un détroussement ou d’une 
tentative de vol avec effraction ou de détroussement 
à un lieu de risque désigné dans la police. Cette couver-
ture est valable seulement pour les parties de bâti-
ments utilisées par l’entreprise assurée.

7.10  Renchérissement et fluctuations du prix du marché
 Les frais liés à des surcoûts effectifs résultant d’aug-

mentations de prix entre le moment de la survenance 
du sinistre et le moment de la reconstitution ou du 
remplacement, mais au plus sur une période de 12 mois, 
sont assurés.

 Est également assurée la différence entre le prix du 
marché des marchandises le jour du sinistre et le prix 
du marché de ces marchandises le jour de leur rachat. 
Est considéré comme jour du rachat le premier jour 
ouvrable auquel les marchandises peuvent être rache-
tées après le sinistre.

 Si vous ne procédez pas immédiatement à la recons-
titution ou au rachat, les surcoûts ne sont remboursés 
qu’à hauteur du montant qui aurait été remboursé si 
la reconstitution ou le rachat avaient été faits immé-
diatement après la survenance du sinistre.

  Ne sont pas assurés les surcoûts dus à des restric-
tions de reconstruction ou d’exploitation décidées 
par les autorités ou un manque de capitaux.

B Couvertures complémentaires

B1 Choses assurées
Nous assurons les choses et les risques ci-après, dans la mesure 
où vous le souhaitez et où ils sont stipulés dans la police avec 
la somme d’assurance correspondante convenue:

1 Biens meubles et risques spéciaux
1.1 Effets des hôtes
 Effets des hôtes et des visiteurs de locaux publics.

  Les valeurs pécuniaires ne sont pas assurées.

1.2 Dommages naturels – risques spéciaux
1 Les constructions facilement transportables (telles 

que halles de fêtes et d’exposition, grandes tentes, 
carrousels, baraques de foire et boutiques foraines, 
structures gonflables et halles en éléments triangu-
lés) à la valeur actuelle, et leur contenu, à la valeur 
à neuf;

2 les caravanes, mobil-homes, bateaux et aéronefs, y 
compris leurs accessoires;

3 les véhicules à moteur en tant que marchandises en 
plein air ou sous abri;

4 les chemins de fer de montagne, les funiculaires, les 
téléphériques, les téléskis, les lignes électriques  
aériennes et les pylônes (excepté le réseau local);

5 les choses se trouvant sur des chantiers de construc-
tion;

 Est considéré comme chantier de construction l’en-
semble du terrain sur lequel est entreposé du maté-
riel en relation avec un ouvrage, avant le début et 
après l’achèvement des travaux. La transformation 
du toit ou de la façade d’un bâtiment est aussi assi-
milée à un chantier de construction. Les transforma-
tions effectuées à l’intérieur du bâtiment uniquement 
ne sont pas considérées comme un chantier de 
construction.

 Les valeurs pécuniaires et les bijoux ne sont pas 
assurés.

6 Les serres, vitrages et plantes de couche ainsi que 
les tunnels plastiques accessibles;

7 les prestations dépassant l’indemnité de CHF 25 mil-
lions par preneur d’assurance ou de CHF 1 milliard 
pour l’ensemble des ayants droits en cas de sinistre 
de grande amplitude dû à des événements naturels.

  Ne sont pas assurés
a les dommages causés par des affaissements de ter-

rain, le mauvais état d’un terrain à bâtir, une construc-
tion défectueuse, I’entretien insuffisant du bâtiment, 
I’omission de mesures de défense, les mouvements 
de terrain dus à des travaux de terrassement, le glis-
sement de la neige des toits, la crue et le débordement 
de cours ou de nappes d’eau qui, selon les expériences 
faites, se répètent à intervalles plus ou moins longs;
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b les dommages dus à l’eau de lacs artificiels ou prove-
nant d’autres installations hydrauliques, quelle qu’en 
soit la cause;

c les dommages causés par les eaux souterraines et le 
refoulement des eaux de la canalisation, quelle qu’en 
soit la cause;

d les dommages d’exploitation avec lesquels l’expé-
rience montre qu’il faut compter, tels ceux qui sur-
viennent lors de travaux de construction (bâtiments 
et ouvrages de génie civil), lors de la construction de 
galeries ou de l’extraction de pierres, de gravier, de 
sable ou d’argile;

e les dommages causés par l’eau et la tempête à des 
bateaux se trouvant sur l’eau.

1.3 Réclames lumineuses et enseignes d’entreprise
 Dans l’assurance bris de glaces, les réclames lumi-

neuses (tubes néon) et les enseignes d’entreprise.

  Ne sont pas assurés
a les dommages dus à l’usure;
b les dommages lors de travaux sur les réclames  

lumineuses et enseignes;
c les dommages occasionnés par des travaux de 

construction aux bâtiments de l’entreprise;
d les dommages causés par l’incendie ou les événe-

ments naturels.

1.4 Valeurs pécuniaires supplémentaires
 Dans l’assurance incendie, événements naturels, dégâts 

d’eau, vol avec effraction et détroussement, les valeurs 
pécuniaires propres et confiées d’un montant supé-
rieur à CHF 5 000.

 La couverture d’assurance est octroyée uniquement 
si les valeurs pécuniaires sont conservées dans des 
contenants garantissant une protection qualifiée 
contre le vol avec effraction. Sont considérés comme 
tels les trésors emmurés, les coffres-forts de plus de 
100 kg, les armoires blindées et les chambres fortes.

  Ne sont pas assurées
a les valeurs pécunieres des hôtes;
b les valeurs pécuniaires dans des véhicules à  

moteur, des véhicules aquatiques ou des aéronefs, 
y compris dans les remorques;

c les valeurs pécuniaires dans des constructions faci-
lement transportables, telles que constructions 
provisoires ou inachevées, baraques de chantier 
et cantines, halles d’exposition et de fête, grandes 
tentes, carrousels, baraques et boutiques foraines, 
structures gonflables et halles en éléments trian-
gulés; cette exclusion ne s’applique pas aux conte-
neurs à usage de bureau.

2 Véhicules à moteur
 Propres véhicules à moteur, remorques, caravanes, mobil-

homes, bateaux et aéronefs qui doivent être immatriculés. 
Sont également assurés les pièces et accessoires fixés au 
véhicule ou conservés sous clé.

 Véhicules à moteur de tiers qui ne sont pas ou pas suffi-
samment assurés par leur propriétaire.
2.1 Incendie et événements naturels
 Pour les véhicules à moteur soumis à l’immatriculation, 

sont également assurés:
1 les dommages dus à un court-circuit;
2 les dommages causés par la chute de neige ou de 

glace;
3 les dommages matériels résultant directement de 

morsures de fouines;
4 les dommages résultant de collisions avec des ani-

maux;

5 les dommages naturels sur des chantiers de construc-
tion;

6 les frais de récupération et de remorquage jusqu’au 
garage le plus proche à même d’effectuer la répara-
tion ou jusqu’à un lieu de stationnement approprié;

7 les frais de nettoyage du véhicule utilisé pour prêter 
assistance.

2.2 Vol avec effraction, détroussement et vol
 Nous assurons

1 les véhicules à moteur soumis à l’immatriculation;
2 les machines de travail à propulsion autonome et 

remorques de l’entreprise non soumises à l’imma-
triculation;

3 les véhicules à moteur destinés à la vente.
 Est considérée comme un vol la soustraction de 

choses commise sans effraction ni détroussement. 
Les dommages résultant d’un vol d’usage sont éga-
lement assurés.

  Ne sont pas assurés
a les dommages commis par des personnes faisant 

ménage commun avec l’assuré ou qui sont à son 
service;

b le vol d’objets dans des véhicules à moteur ainsi 
que le vol d’usage de véhicules à moteur non ver-
rouillés au moment des faits et/ou dont les clés 
n’étaient pas conservées séparément du véhicule;

c le vol avec effraction et le vol de valeurs pécu-
niaires dans des véhicules à moteur.

2.3 Bris de glaces
 Sont assurés les dommages causés par le bris aux 

pare-brise, vitrages latéraux et arrière, ainsi qu’aux 
toits vitrés. Les matériaux synthétiques utilisées en 
lieu et place du verre sont également assurées.

  Pas d’indemnisation si le montant total des frais de 
remise en état (vitrages et autres réparations) est égal 
ou supérieur à la valeur actuelle du véhicule assuré 
et que le véhicule ne soit pas réparé ou remis en état.

B2 Risques assurés
Nous assurons les risques ci-après, dans la mesure où vous 
le souhaitez et où ils sont indiqués dans la police:

1 Risques supplémentaires
 Les biens meubles, valeurs pécuniaires, effets du person-

nel et des visiteurs, pertes sur débiteurs et frais assurés 
peuvent être assurés globalement contre les risques sui-
vants:
1.1 Acte de malveillance
 Détérioration ou destruction intentionnelle par des 

tiers de choses assurées, dans la mesure où ces dété-
riorations ou destructions ne sont pas couvertes par 
les couvertures incendie/événements naturels, vol 
avec effraction et détroussement, dégâts d’eau et bris 
de glaces, ainsi que les détériorations ou destructions 
commises lors de grèves ou de lock-out.

  Ne sont pas assurés
a le bris de vitrages du bâtiment et d’installations 

sanitaires;
b la disparition de choses;
c les dommages causés par le personnel de l’entre-

prise ou des tiers travaillant dans l’entreprise, 
dans la mesure où ces dommages n’ont pas de 
rapport avec une grève ou un lock-out;

d les dommages causés par le vol ou la tentative de 
vol.
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1.2 Troubles civils
 Actes de violence dirigés contre des personnes ou des 

choses et perpétrés lors d’attroupements, de désordres 
ou de mouvements de rue, ainsi que les actes de 
pillage en relation avec de tels événements.

  Ne sont pas assurés
a le bris de vitrages du bâtiment, du mobilier et des 

installations sanitaires;
b les dommages hors de la Suisse, de la Principauté 

de Liechtenstein et des enclaves de Büsingen et 
de Campione.

1.3 Collision avec un véhicule
 Détérioration ou destruction de choses assurées par 

un véhicule entré en collision avec elles.

  Ne sont pas assurés les dommages à des véhicules, 
y compris à leur chargement, et les dommages cou-
verts par une assurance responsabilité civile véhi-
cules à moteur obligatoire.

1.4 Effondrement de bâtiment
 Détérioration ou destruction de choses assurées par 

suite de l’effondrement de bâtiments ou de parties de 
bâtiments.

  Ne sont pas assurés les dommages dus à
a l’incendie et aux événements naturels;
b l’entretien défectueux du bâtiment, I’omission de 

mesures de défense et au mauvais état du terrain 
à bâtir;

c des travaux de construction, de transformation, 
de montage ou de réparation.

1.5 Dommages causés par l’écoulement de liquides
 Détérioration ou destruction de choses assurées par 

l’écoulement ou l’évaporation soudains, imprévus et 
accidentels de liquides hors de citernes, récipients et 
conduites desservant exclusivement l’exploitation ou 
le bâtiment désigné comme lieu de risque, dans la  
mesure où le risque correspondant ne peut pas être 
assuré en tant que dégâts d’eau.

  Ne sont pas assurés
a les dommages aux liquides mêmes qui se sont 

écoulés ou évaporés, ainsi que leur perte;
b les dommages dus à l’usure, à la rouille et à la cor-

rosion de conduites, de citernes et autres conte-
nants;

c les frais engagés pour éliminer la cause de l’écou-
lement du liquide.

1.6 Dommages dus à l’écoulement de masses en fusion
 Détérioration ou destruction de choses assurées par 

la chaleur provoquée par l’écoulement soudain, imprévu 
et accidentel de masses en fusion.

  Ne sont pas assurés
a les frais engagés pour éliminer la cause de l’écou-

lement des masses en fusion;
b les dommages causés aux masses en fusion elles-

mêmes ainsi que la perte de celles-ci;
c les frais de récupération des masses en fusion 

écoulées.

  D’une manière générale, ne sont pas assurés les dom-
mages
a causés à des ouvrages en construction et au matériel 

utilisé pour le montage, aux équipements et aux pres-
tations en matière de montage;

b causés à des choses lors du chargement, du déchar-
gement et pendant le transport;

c résultant d’un entretien insuffisant et de l’omission 
de mesures de défense.
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C Généralités
1 Changement de propriétaire

1.1 Dissolution de l’assurance
 Si les choses appartenant à l’entreprise assurée 

changent de propriétaire dans leur totalité, les droits 
et les obligations découlant du contrat d’assurance 
passent au nouveau propriétaire.

 Le nouveau propriétaire peut refuser le transfert de 
l’assurance par déclaration écrite dans les 30 jours à 
compter du changement de propriétaire.

 Nous pouvons résilier l’assurance dans les 14 jours 
après avoir eu connaissance de l’identité du nouveau 
propriétaire. Le cas échéant, l’assurance prend fin au 
plus tôt 30 jours après la résiliation.

1.2 Couverture prévisionnelle
 Si le changement de propriétaire intervient à la suite 

d’un décès, les droits et les obligations découlant de 
l’assurance passent aux héritiers. Ceux-ci peuvent  
refuser le transfert de l’assurance dans les 3 mois à 
compter du changement de propriétaire.

 Si les héritiers n’ont pas connaissance de l’existence 
du contrat et concluent une nouvelle assurance, la 
couverture d’assurance au titre de la police existante 
cesse au moment où la nouvelle assurance prend effet.

1.3 Remboursement de la prime
 La prime est due au prorata jusqu’à la date du change-

ment de propriétaire ou jusqu’à l’extinction de l’assu-
rance. La part de la prime afférente à la période d’as-
surance non écoulée est remboursée à l’ancien 
propriétaire ou à ses héritiers.

2 Validité territoriale
2.1 Assurance au lieu de risque
 L’assurance déploie ses effets aux lieux de risque  

désignés dans la police.
 Entre les divers lieux de risque assurés, il y a libre cir-

culation autrement dit les biens meubles assurés 
peuvent être déplacés librement entre les lieux de 
risque désignés.

 Pour les véhicules à moteur de tiers, la couverture 
d’assurance s’étend au lieu de risque désigné dans la 
police et lors de courses d’essai effectuées en Suisse, 
dans les enclaves de Büsingen et de Campione, dans 
la Principauté de Liechtenstein ainsi que dans les Etats 
de l’UE et de l’AELE, si le véhicule est conduit ou le 
conducteur accompagné par l’assuré ou l’un de ses 
employés. Les dommages dus aux événements natu-
rels sont également assurés.

2.2 Assurance en dehors du lieu de risque (en circulation)
 Nous assurons les prestations et sommes suivantes:

1 les biens meubles jusqu’à 10% de la somme d’assu-
rance convenue; 

2 en cas de vol avec effraction et de détroussement, 
les marchandises commerciales visées sous A3.2 
jusqu’à CHF 50 000;

3 en cas de vol dans des véhicules et remorques fermés 
à clé jusqu’à CHF 5 000;

4 les valeurs pécuniaires jusqu’à CHF 5 000;
5 les effets du personnel, pertes sur débiteurs et frais 

jusqu’à 10% de la somme d’assurance convenue.
2.3 Limitation des prestations hors de Suisse et de la 

Principauté de Liechtenstein
 Hors de Suisse, des enclaves de Büsingen et de Cam-

pione et de la Principauté de Liechtenstein, l’indemnité 
totale est limitée à CHF 2 millions au plus par sinistre.

2.4 Prestations complémentaires
 Nous assurons les risques ci-après, dans la mesure où 

vous le souhaitez et où ils sont stipulés dans la police 
avec la somme d’assurance correspondante convenue:
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1 les propres véhicules à moteur, remorques, cara-
vanes, mobil-homes, bateaux et aéronefs, soumis à 
l’immatriculation, sont couverts à hauteur de la  
valeur du parc de véhicules en Suisse, dans les  
enclaves de Büsingen et de Campione, dans la Prin-
cipauté de Liechtenstein ainsi que dans les Etats de 
l’UE et de l’AELE; 

 Les véhicule à moteur dans des expositions et les 
dommages dus aux événements naturels sont éga-
lement assurés.

2 les dommages naturels à des caravanes, mobil-
homes, bateaux et aéronefs, y compris leurs acces-
soires;

3 le vol avec effraction de choses assurées se trouvant 
dans des baraques de chantier, des constructions 
inachevées ainsi que des véhicules et des remorques 
fermés à clé.

  Ne sont pas assurés d’une manière générale
a les frais de décontamination engagés à la suite de 

dommages matériels hors de Suisse, des enclaves de 
Büsingen et de Campione et de la Principauté de 
Liechtenstein;

b les propres véhicule à moteur soumis à l’immatricu-
lation, lors de la participation à des courses, rallyes 
et compétitions similaires, séances d’entraînement 
sur circuit et courses d’orientation, de cross et de par-
cours d’habileté, par exemple gymkhanas, ainsi que lors 
de cours destinés à améliorer la technique de conduite;

c les dommages naturels hors de Suisse, de la Princi-
pauté de Liechtenstein et des enclaves de Büsingen 
et de Campione; exceptés les propres véhicule à  
moteur et véhicule de tiers.

3 Evaluation du dommage
3.1 Moment de l’évaluation du dommage
 Tant l’ayant droit que la Mobilière peuvent exiger l’éva-

luation immédiate du dommage.
 S’il a été convenu d’une durée de garantie ou d’un  

délai de reconstitution, le dommage est en principe 
évalué au terme de la période convenue. Moyennant 
accord entre les parties, l’évaluation peut avoir lieu 
avant.

 Dans l’assurance du revenu locatif, vous devez nous 
aviser dès que le bien locatif est remis en état.

3.2 Preuve du montant du dommage
 Vous devez prouver le montant du dommage. Les 

sommes d’assurance ne constituent pas une preuve 
de l’existence ni de la valeur des choses assurées.

 Nous évaluons le dommage avec vous ou avec un  
expert désigné en commun, ou encore dans une pro-
cédure d’expertise.

 Dans l’assurance pour compte d’autrui, le dommage 
est évalué exclusivement par le preneur d’assurance 
et la Mobilière.

3.3 Procédure d’expertise
 Si le dommage est évalué moyennant une procédure 

d’expertise, chaque partie désigne un expert. Avant 
de commencer l’évaluation, ceux-ci désignent à leur 
tour un arbitre.

 Toute personne désignée comme expert, mais ne pos-
sédant pas les connaissances requises, ayant un lien 
de parenté avec une des parties ou se montrant par-
tiale, peut être récusée.

 Les experts déterminent la valeur des choses assu-
rées, tant sauvées qu’endommagées, immédiatement 
avant et après le sinistre; en cas d’assurance à la valeur 
à neuf, ils doivent également déterminer la somme  
nécessaires à l’acquisition de nouvelles choses.

 Si les experts tombent d’accord, leurs constatations 
obligent les parties, à moins qu’il ne soit prouvé 
qu’elles s’écartent manifestement et sensiblement de 
l’état de fait.

 Si, au contraire, les constatations des deux experts  
divergent, I’arbitre tranche les points litigieux dans les 
limites desdites constatations.

 Chaque partie supporte les frais de son expert. Les frais 
de l’arbitre sont répartis entre les parties par moitié.

3.4 Calcul de l’indemnité
 L’indemnité est calculée sur la base de la valeur de 

remplacement des choses assurées immédiatement 
avant le sinistre, sous déduction de la valeur des 
restes. Elle ne peut excéder la somme d’assurance.

  La prise en considération d’une valeur d’amateur 
personnelle est exclue.

 En cas de dommage partiel, I’indemnité s’élève aux 
frais de réparation au plus.

 Nous pouvons faire procéder à la réparation, disposer 
d’un remplacement en nature ou payer l’indemnité en 
espèces.

 Dans tous les cas, l’indemnité calculée est réduite de 
la franchise convenue dans la police, pour chaque  
sinistre.

 La franchise est déduite une fois par événement pour 
les biens meubles et une fois pour le bâtiment.

 Exception faite de l’assurance dommages naturels  
légale, les éventuelles limitations de prestations ne sont 
appliquées qu’une fois le calcul de l’indemnité effectué.

 Si dans un ou plusieurs contrats, il est fait état à plu-
sieurs reprises de sommes d’assurance ou de limita-
tions de prestations, le droit à l’indemnité n’existe 
qu’une seule fois par sinistre.

3.5 Choses sauvées ou endommagées
 Nous ne sommes pas tenus de reprendre des choses 

sauvées ou endommagées.
3.6 Choses ou animaux retrouvés ultérieurement
 Si des choses ou des animaux pour lesquels une indem-

nité a déjà été versée sont ramenés, l’ayant droit peut 
nous rembourser l’indemnité, déduction faite d’éventuels 
frais de réparation ou d’une éventuelle moins-value.

 Sinon, les choses peuvent également nous être resti-
tuées, mais nous ne sommes pas obligés de les  
reprendre.

3.7 Valeur de remplacement des biens meubles
 On entend par valeur de remplacement

1 pour les marchandises, les produits naturels et les 
animaux, le prix du marché;

2 pour les installations et les objets d’usage, les 
constructions mobilières et les installations immo-
bilières, la valeur à neuf. Si cela a été spécialement 
convenu, la valeur de remplacement est la valeur 
actuelle.

 Pour les choses louées ou en leasing, au maximum 
le prix payé par le loueur ou le donneur de leasing 
pour acquérir de nouvelles choses.

 Pour les constructions mobilières qui ne sont pas 
reconstruites dans la même commune, nous payons 
la valeur du matériel non monté au lieu d’assurance 
au moment du sinistre, sous déduction des frais de 
démontage ou de démolition économisés.

3 Pour les véhicules à moteur en tant que marchan-
dises, le prix du marché; en tant qu’objets d’usage 
soumis à l’immatriculation la valeur actuelle.

 Les droits de douane exigés du preneur d’assurance 
ou de l’ayant droit sont également assurés.

3.8 Valeur de remplacement des valeurs pécuniaires
 On entend par valeur de remplacement

1 pour le numéraire, la valeur nominale;
2 pour les cartes de clients et les cartes de crédit, la 

part du dommage dont répond le titulaire de la carte 
selon les Conditions générales de l’établissement 
émetteur (institut de cartes de crédit, banque, poste, 
grand magasin, etc.);
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3 pour les titres de transport, abonnements, billets 
d’avion et vouchers, la part du dommage restant à 
la charge du titulaire après le remboursement effec-
tué par l’entreprise de transport ou l’agence de 
voyages;

4 pour les chèques et justificatifs de cartes de crédit 
valablement remplis et signés par des personnes 
autorisées, la valeur nominale, mais au maximum 
le montant prouvé du dommage;

5 pour les papiers-valeurs et les livrets d’épargne, les 
frais de la procédure d’annulation des papiers-valeurs 
et les éventuelles pertes d’intérêts et de dividendes;

 Lors d’une procédure d’annulation de papiers-valeurs, 
le propriétaire éventuel de titres est invité par som-
mation administrative à se faire connaître dans un 
délai imparti, sans quoi les papiers-valeurs sont  
déclarés sans effet.

 Si la procédure n’aboutit pas à une déclaration de 
nullité, les papiers-valeurs et titres analogues non 
annulés sont remboursés; les papiers-valeurs peuvent 
aussi être remplacés en nature.

6 Pour les chèques de voyage, la part du dommage 
restant à la charge du titulaire après le rembourse-
ment par l’émetteur;

7 pour les monnaies, médailles, pierres précieuses 
non serties, perles et métaux précieux, le prix du 
marché.

3.9 Définition des valeurs de remplacement
1 Le prix du marché correspond aux prix à payer im-

médiatement avant le sinistre pour se procurer sur 
le même marché une marchandise du même genre 
et de la même qualité que celle qui a été détruite ou 
endommagée.

 La valeur des restes et la moins-value due à un dom-
mage préexistant sont prises en compte au prix du 
marché dans le calcul de l’indemnité.

2 La valeur à neuf correspond aux prix à payer immé-
diatement avant le sinistre pour acquérir ou fabriquer 
de nouvelles choses.

 La valeur des restes et la moins-value due à un dom-
mage préexistant sont prises en compte dans le 
calcul de l’indemnité.

 Pour les choses qui ne sont plus utilisées, l’assu-
rance ne paie que la valeur actuelle.

3 La valeur actuelle est la valeur à neuf, sous déduc-
tion de la moins-value due à l’usure ou à toute autre 
cause.

 La valeur des restes et la moins-value due à un dom-
mage préexistant sont prises en compte à la valeur 
actuelle dans le calcul de l’indemnité.

4 Sous-assurance
 En cas de sous-assurance, nous pouvons réduire nos pres-

tations et ne réparer le dommage que dans la proportion 
existant entre la somme d’assurance et la valeur de rem-
placement effective.

 Il y a sous-assurance lorsque la somme d’assurance est 
inférieure à la valeur totale effective de l’ensemble des 
choses assurées immédiatement avant le sinistre (au lieu 
de risque et en dehors du lieu de risque).

 La sous-assurance est calculée séparément pour chaque 
rubrique.

 Si le montant du dommage ne dépasse pas 10% de la 
somme d’assurance, au maximum CHF 1 million, il n’est 
pas tenu compte d’une éventuelle sous-assurance. Si le 
montant du dommage excède 10% de la somme d’assu-
rance ou CHF 1 million, la sous-assurance est calculée sur 
la part du dommage qui dépasse cette limite. Le montant 
du dommage non soumis à réduction en vertu de ce calcul 
est déduit, lors du calcul de la sous-assurance, aussi bien de 
la somme d’assurance que de la valeur de remplacement.

5 Mise en gage
 S’agissant de créanciers gagistes, nous répondons de 

leurs créances non couvertes par la fortune du débiteur 
jusqu’à concurrence de l’indemnité, à condition que le 
droit de gage soit inscrit au registre foncier et nous ait été 
annoncé par écrit.

 Cette garantie est accordée même si l’ayant droit est tota-
lement ou partiellement déchu de son droit à l’indemnité.

 Cette disposition ne s’applique pas si le créancier gagiste 
est lui-même l’ayant droit ou s’il a causé le sinistre inten-
tionnellement ou par faute grave.

6 Exclusions générales

  Ne sont pas assurés
a les dommages consécutifs à des événements de 

guerre, à des violations de la neutralité, des révolu-
tions, rébellions ou des révoltes, ainsi que ceux résul-
tant des mesures prises contre de tels événements;

b les dommages consécutifs à des troubles civils (actes 
de violence dirigés contre des personnes ou des 
choses et perpétrés lors d’attroupements, de désordres 
ou de mouvements de rue), ainsi que ceux résultant 
des mesures prises contre de tels événements, dans 
la mesure où votre police ne couvre pas ces dom-
mages à titre de risques supplémentaires;

c les dommages consécutifs à des tremblements de 
terre ou à des éruptions volcaniques, ainsi que ceux 
dus à l’eau de lacs artificiels ou d’autres installations 
hydrauliques;

d les dommages consécutifs à des modifications de la 
structure de l’atome;

e les prestations de services d’intervention publics, de 
corps de sapeurs-pompiers, de la police et d’autres 
organes obligés de porter secours.

7 Dommages consécutifs à des actes de terrorisme
1 Sont assurés les dommages dus à la réalisation d’un 

risque couvert par la police d’assurance, même s’ils  
résultent directement ou indirectement d’un acte de ter-
rorisme. Cette couverture vaut aussi longtemps que le 
total des sommes d’assurance des biens meubles visés 
dans le contrat ne dépasse pas CHF 10 millions.

2 Par acte de terrorisme, on entend tout acte de violence 
ou toute menace d’usage de la violence visant un but 
politique, religieux, ethnique ou idéologique ou d’autres 
buts semblables. Les actes de violence ou les menaces 
d’usage de la violence sont de nature à susciter un sen-
timent d’insécurité ou de peur dans tout ou partie de la 
population ou à exercer une influence sur des gouver-
nements ou des institutions étatiques.

3 Les troubles civils ne tombent pas sous le coup de la  
notion de terrorisme. Sont réputés tels les actes de  
violence dirigés contre des personnes ou des choses  
et perpétrés lors d’attroupements, de désordres ou de 
mouvements de rue, ainsi que les actes de pillage en  
relation avec de tels événements.

  Ne sont pas assurés les dommages consécutifs à des 
actes de terrorisme touchant des biens meubles dont la 
somme d’assurance est supérieure à CHF 10 millions 
par contrat.
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Assurance perte de produits et 
frais supplémentaires

A Couverture de base 

A1 Objet de l‘assurance
Nous assurons dans la mesure où vous le souhaitez et où ils 
sont stipulés dans la police avec la somme d’assurance cor-
respondante convenue:

1 Perte de produits
 Est assurée la perte de produits subie, déduction faite des 

coûts épargnés, si votre entreprise doit interrompre tem-
porairement tout ou partie de ses activités.

2 Frais supplémentaires
 Sont assurés les frais supplémentaires nécessaires pour 

maintenir l’exploitation pendant la durée de l’interruption 
d’exploitation. Les diminutions éventuelles de coûts d’ex-
ploitation sont déduites des frais supplémentaires. 

3 Frais improductifs
 Sont assurés en outre les frais improductifs d’un service 

auxiliaire d’entretien ou d’un laboratoire de recherche et 
de développement.

A2 Risques assurés

1 Généralités
 Nous assurons la perte de produits et les frais supplémen-

taires consécutifs à un dommage matériel
1.1 causé aux bâtiments et à d’autres ouvrages à un lieu 

de risque fixe de l’assuré;
1.2 causé aux biens meubles de l’assuré, même s’ils se 

trouvent temporairement en dehors d’un lieu de risque 
fixe;

 à condition que le dommage matériel résulte d’un événe-
ment dommageable assurable indiqué dans la police.

 Nous assurons les frais improductifs si le dommage maté-
riel se produit dans un service auxiliaire d’entretien, un  
laboratoire de recherche et de développement et que le 
dommage matériel résulte d’un événement dommageable 
assurable mentioné dans la police.

 Aussi longtemps que les sommes d’assurance pour les 
biens meubles ne dépassent pas, en tout, CHF 10 millions, 
la perte de produits et les frais supplémentaires ainsi que 
les frais improductifs dus à des actes de terrorisme selon 
la lettre C 7 (assurance pour biens meubles) sont égale-
ment assurés.

2 Décisions de droit public
2.1 Nous assurons la perte de produits, les frais supplé-

mentaires et les frais improductifs résultant de déci-
sions de droit public émises après la survenance du 
dommage en vertu des lois ou d’ordonnances qui 
étaient déjà en vigueur avant le sinistre.

2.2 Si, en vertu de dispositions de droit public, l’entreprise 
ne peut être reconstruite que sur un autre site, nous 
ne répondons de l’augmentation de la perte de pro-
duits ou des frais supplémentaires qui en résulte que 
dans la mesure où la perte serait atteinte si l’entre-
prise était reconstruite sur l’ancien site.

  Ne sont pas assurés la perte de produits, les frais 
supplémentaires et les frais improductifs résultant 
de décisions de droit public visant à prévenir des 
dommages corporels ou se rapportant à des choses 
qui servent à l’exploitation mais n’ont pas subi de 
dommage matériel découlant de la réalisation d’un 
risque assuré.

  D’une manière générale, ne sont pas assurés les dom-
mages résultant
a de l’agrandissement des installations ou d’innova-

tions exécutées après l’événement dommageable;
b d’un manque de capital, même s’il est dû au dommage 

matériel, à la perte de produits ou aux frais supplé-
mentaires.

A3 Prestations et sommes assurées

1 Durée de garantie
 La prestation d’assurance couvre le dommage survenu 

pendant une période de 24 mois à compter de la réalisa-
tion du risque assuré.

2 Base
 Nous indemnisons la perte de produits sur la base soit du 

bénéfice brut d’assurance (perte de produits Industrie), 
soit du chiffre d’affaires (perte de produits Commerce et 
artisans) mentionné dans la police.

3 Perte de produits Industrie
 La perte de produits correspond à la différence entre le 

bénéfice brut effectif réalisé et le bénéfice brut d’assu-
rance escompté en l’absence d’interruption d’exploitation.
3.1 Bénéfice brut d’assurance
 Le bénéfice brut d’assurance correspond au chiffre 

d’affaires moins les frais déductibles.
 Le chiffre d’affaires correspond au produit de la vente 

de marchandises, de produits fabriqués et de services, 
y compris le revenu provenant de la location de locaux 
à des tiers.

 Les augmentations de stocks de produits semi-finis et 
finis (propre production) doivent être ajoutées et leurs 
diminutions déduites. Les stocks initiaux et finals 
doivent être évalués selon les mêmes principes, avant 
déduction des réserves latentes.

 Par frais déductibles, il faut entendre les frais de mar-
chandises (matières premières, matériel auxiliaire et 
d’exploitation, produits semi-finis achetés, marchan-
dises commerciales), les frais d’énergie et les frais des 
services de tiers dépendant de la production ou du 
chiffre d’affaires.

 Le bénéfice brut d’assurance est calculé au moyen du 
formulaire annexé à la police.

4 Perte de produits Commerce et artisans
 La perte de produit correspond à la différence entre le 

chiffre d’affaires effectif réalisé et le chiffre d’affaires  
escompté en l’absence d’interruption d’exploitation.
4.1 Chiffre d’affaires
 Est considéré comme chiffre d’affaires

1 pour les entreprises commerciales: le produit de la 
vente de marchandises, y compris le revenu prove-
nant de la location de locaux à des tiers;

2 pour les entreprises de services: le produit des pres-
tations de services, y compris le revenu provenant 
de la location de locaux à des tiers;

3 pour les entreprises de fabrication: le produit de la 
vente de produits manufacturés, y compris le revenu 
provenant de la location de locaux à des tiers.

5 Frais supplémentaires
 Sont considérés comme frais supplémentaires, les frais 

engagés pour restreindre le dommage et les dépenses 
spéciales.

 Les dépenses spéciales sont assurées jusqu’à 10% de la 
somme d’assurance convenue. On entend par dépenses 
spéciales
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5.1 les frais qui ne réduisent pas le dommage pendant la 
durée de garantie ou ne le réduisent qu’après qu’elle 
a pris fin;

5.2 les peines conventionnelles contractuelles dont le 
bien-fondé est prouvé et qui sont dues en raison de 
l’exécution tardive ou de la non-exécution de com-
mandes résultant de l’interruption des activités.

6 Frais improductifs
 Sont assurés les frais qui, malgré l’absence d’activité, sont 

imputés à un service d’entretien ou à un laboratoire de  
recherche et de développement pendant la durée de l’in-
terruption, mais au plus pendant la durée de garantie.

7 Non-reprise de l’exploitation
 Si l’exploitation ne reprend pas après l’événement dom-

mageable, seuls sont remboursés les frais continuant  
effectivement à courir, dans la mesure où ils auraient été 
couverts par le bénéfice brut d’assurance ou le chiffre d’af-
faires en l’absence de perte de produits. La durée probable 
de l’interruption des activités, dans la limite de la durée 
de garantie, est déterminante pour le calcul de l’indem-
nité.

B Couvertures complémentaires

B1 Prestations assurées
Nous assurons les prestations ci-après, dans la mesure où 
vous le souhaitez et où elles sont stipulées dans la police avec 
la somme d’assurance correspondante convenue:

1 Dépenses spéciales supplémentaires
 Sont assurées les dépenses spéciales supérieures à 10% 

de la somme d’assurance.

2 Dommages de répercussion
 Nous assurons la perte de produits et les frais supplémen-

taires résultant d’un dommage matériel dans des entre-
prises tierces, si le dommage matériel résulte d’un risque 
assurable.

3 Prolongation de la durée de garantie
 La prestation d’assurance couvre le dommage survenu 

pendant une période de 36 mois à compter de la réalisa-
tion du risque assuré.

C Généralités
1 Validité territoriale
 La couverture de la perte de produits et des frais supplé-

mentaires résultant de dommages naturels est limitée à 
la Suisse, aux enclaves de Büsingen et de Campione et à 
la Principauté de Liechtenstein.

2 Déclaration
 Le bénéfice brut d’assurance/le chiffre d’affaires de l’exer-

cice indiqué dans la police constitue la base de l’assurance 
perte de produits et frais supplémentaires incendie et 
dommages naturels.

 Le bénéfice brut d’assurance/le chiffre d’affaires du der-
nier exercice doit être déclaré:
1.1 lors de la conclusion de l’assurance perte de produits 

et frais supplémentaires incendie et dommages natu-
rels;

1.2 lors du renouvellement de l’assurance perte de pro-
duits et frais supplémentaires incendie et dommages 
naturels au plus tard 5 ans après la dernière déclara-
tion, dans un délai de 6 mois.

 En l’absence de nouvelle déclaration, le bénéfice brut d’as-
surance/le chiffre d’affaires figurant dans la police est 
considéré comme nouvellement déclaré.

 Dans l’assurance perte de perte de produits et frais sup-
plémentaires pour les dommages dus au vol avec effrac-
tion, au détroussement et les dégâts d’eau, une déclaration 
n’est pas nécessaire.

 Si, dans un délai de 60 jours à compter de la réception par 
la Mobilière d’une nouvelle déclaration du bénéfice brut 
d’assurance/chiffre d’affaires, aucun accord n’est trouvé 
au sujet de la nouvelle prime, le preneur d’assurance ou 
la Mobilière peuvent résilier le contrat au plus tard à l’ex-
piration de ce délai. Le cas échéant, le contrat prend fin 
30 jours après la résiliation.

3 Moment de l’évaluation du dommage
 Le montant du dommage est déterminé à la fin de la  

durée de garantie convenue. Moyennant accord entre les 
parties, l’évaluation peut avoir lieu avant.

 Vous devez annoncer la reprise complète de l’exploitation 
ou, dans le cas d’une perte de revenu locatif, la remise en 
état du bien locatif si elles se produisent pendant la durée 
de garantie.

4 Preuve du montant du dommage
 Vous devez prouver le montant du dommage.
 Nous évaluons le dommage avec vous ou avec un expert 

désigné en commun, ou encore dans une procédure d’ex-
pertise.

 Dans l’assurance pour compte d’autrui, le dommage est 
évalué exclusivement par le preneur d’assurance et la  
Mobilière.

5 Procédure d’expertise
 Si le dommage est évalué moyennant une procédure d’ex-

pertise, chaque partie désigne un expert. Avant de commen-
cer l’évaluation, ceux-ci désignent à leur tour un arbitre.

 Toute personne désignée comme expert, mais ne possé-
dant pas les connaissances requises, ayant un lien de  
parenté avec une des parties ou se montrant partiale, peut 
être récusée.

 Les experts déterminent le montant du dommage. L’ex-
tension de la procédure d’expertise à d’autres constata-
tions, en particulier à des conditions particulières du droit 
à l’indemnité, requiert une convention particulière.

 Si les experts tombent d’accord, leurs constatations 
obligent les parties, à moins qu’il ne soit prouvé qu’elles 
s’écartent manifestement et sensiblement de l’état de fait.

 Si, au contraire, les constatations des deux experts diver-
gent, I’arbitre tranche les points litigieux dans les limites 
desdites constatations.

 Chaque partie supporte les frais de son expert. Les frais 
de l’arbitre sont répartis entre les parties par moitié.

6 Calcul de l’indemnité
 Le bénéfice brut d’assurance/chiffre d’affaire de l’exercise 

mentionné dans la police constitue la base du calcul de 
l’indemnité.

 Le montant du dommage est calculé en tenant compte de 
la différence entre le bénéfice brut d’assurance/le chiffre 
d’affaires réalisé pendant la durée de garantie et le béné-
fice brut d’assurance/le chiffre d’affaires qui pouvait être 
escompté sans l’interruption d’exploitation, sous déduc-
tion des frais épargnés inclus dans le bénéfice brut d’as-
surance/le chiffre d’affaires, majoré des frais supplémen-
taires.

 Lors du calcul du bénéfice brut d’assurance effectivement 
réalisé, il est tenu compte des frais non déductibles.

 Les frais occasionnés pour restreindre le dommage qui 
produisent leurs effets au-delà de la durée d’interruption 
des activités ou de la durée de garantie sont partagés – si 
la couverture des dépenses spéciales est épuisée – entre 
l’assuré et la Mobilière en fonction du profit que chacun 
d’eux en retire.
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 L’indemnité de la perte de produits et des frais supplé-
mentaires, y compris les frais en vue de restreindre le 
dommage est limitée, en tout, à la somme d’assurance 
convenue dans la police.

 Les circonstances qui auraient influencé le chiffre d’af-
faires pendant la durée de garantie si l’interruption n’était 
pas survenue, sont à prendre en compte dans le calcul du 
montant du dommage.

 Si l’exploitation ne reprend pas après l’événement dom-
mageable, la Mobilière indemnise uniquement les frais 
continuant effectivement à courir, dans la mesure où ils 
auraient été couverts par le bénéfice brut d’assurance/le 
chiffre d’affaires en l’absence de perte de produits. Lors 
du calcul, il est tenu compte de la durée probable de l’in-
terruption des activités, dans la limite de la durée de  
garantie.

7 Sous-déclaration
 Si le bénéfice brut d’assurance/le chiffre d’affaires déclaré 

comme base de l’assurance perte de produits et frais sup-
plémentaires incendie et dommages naturels est inférieur 
à celui effectivement réalisé, le dommage n’est indemnisé 
que dans la proportion existant entre le montant déclaré 
et le montant réalisé.

8 Exclusions générales

  Ne sont pas assurés
a les dommages consécutifs à des événements de 

guerre, à des violations de la neutralité, des révolu-
tions, rébellions ou des révoltes, ainsi que ceux résul-
tant des mesures prises contre de tels événements;

b les dommages consécutifs à des troubles civils (actes 
de violence dirigés contre des personnes ou des 
choses et perpétrés lors d’attroupements, de désordres 
ou de mouvements de rue), ainsi que ceux résultant 
des mesures prises contre de tels événements, dans 
la mesure où votre police ne couvre pas ces dom-
mages à titre de risques supplémentaires;

c les dommages consécutifs à des tremblements de 
terre ou à des éruptions volcaniques, ainsi que ceux 
dus à l’eau de lacs artificiels ou d’autres installations 
hydrauliques;

d les dommages consécutifs à des modifications de la 
structure de l’atome;

e les prestations de services d’intervention publics, de 
corps de sapeurs-pompiers, de la police et d’autres 
organes obligés de porter secours.
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Conditions spéciales

1 Assurance contre les dommages naturels

En Suisse, l’assurance contre les dommages naturels est régie par la loi sur la surveillance
des assurances (LSA) et l’ordonnance sur la surveillance (OS). Les réglementations
divergentes pour les «Dommages naturels-Risques spéciaux» (DN-Risques spéciaux) ne
tombent pas sous le coup de l’assurance contre les dommages naturels selon l’OS.

En dérogation aux Conditions générales pour les biens meubles, à l’assurance perte de
produits et frais supplémentaires ainsi qu’à l’assurance bâtiments, les mesures préventives
immédiates et les dommages ne sont pas couverts en dehors de la Suisse en cas de
dommages naturels selon l’OS.

En dérogation partielle aux Conditions générales, la clause de renonciation à la sous-
assurance ne s’applique pas aux dommages naturels selon l’OS.

Dans le domaine des bâtiments, l’outillage et le matériel sont considérés comme des biens
meubles et sont soumis à l’OS; les frais assurés sont considérés comme DN-Risques
spéciaux.

2 Biens meubles

Sont assurés, dans la mesure où ils sont inclus dans la somme d’assurance, les biens meubles
en tout genre, y compris:

- marchandieses fabriquées et achetées,
- Installations de production et de dépôt,
- installations de bureau, y compris installations de téléphonie propres et louées,
- installations électroniques de traitement d’informations, appareils périphériques inclus, pour

autant qu’il n’existe pas d’assurance séparée IETI,
- propres véhicules à moteur d’exploitation, chariots électriques, machines de travail et

remorques sans obligation d’immatriculation.

Excepté:

- choses et frais qui sont ou doivent être assurés auprès d’un établissement cantonal
d’assurance,

- ouvrages extérieurs.

3 Aggravation de risque, couverture prévisionnelle

Si, lors d'un sinistre, il apparaît que le preneur d'assurance a négligé de communiquer une
aggravation essentielle du risque, la Mobilière prend néanmoins le sinistre en charge dans le
cadre de l'étendue de la garantie de la police. Toutefois, le preneur d'assurance a l'obligation
d'inclure ce risque rétroactivement à dater de sa naissance et de payer la prime correspondant
au tarif.

Cette extension de couverture ne vaut pas pour de nouvelles exploitations ni pour de
nouveaux lieux de risque.
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4 Inclusion prévisionnelle de nouvelles entreprises et nouveaux lieux d’assurance

Sont également assurées par le présent contrat les sociétés reprises ou nouvellement fondées
par le preneur d’assurance, dans la mesure où leur capital est détenu à plus de 50% par ce
dernier, directement ou indirectement, et les nouveaux lieux d’assurance. La clause de sous-
assurance prévue dans les conditions contractuelles qui régissent le présent contrat ne
s’applique pas dans la mesure où la cause de la sous-assurance est imputable à la ou aux
nouvelles sociétés et aux nouveaux lieux d’assurance.

Dans le cas de société reprise, l’inclusion prévisionnelle est uniquement valable dans la
mesure où la société n’est pas déjà assurée ailleurs pour les mêmes intérêts ou les mêmes
risques.

La validité territoriale pour les nouvelles sociétés et les nouveaux lieux d’assurance s’étend à
la Suisse, à la Principauté de Liechtenstein et aux enclaves de Büsingen et de Campione.

Le preneur d’assurance a l’obligation de fournir à la Mobilière les informations suivantes, dans
un délai de six mois à compter de la fin de l’exercice comptable pendant lequel de nouvelles
sociétés et de nouveaux lieux d’assurance ont été ajoutées au contrat d’assurance:
- date de début de l’activité ou, selon le cas, de la reprise de la société ou de la fondation de la

nouvelle société (= début du risque);

- somme d’assurance des marchandises et installations (valeur à neuf) de la nouvelle société
et bénéfice brut d’assurance résultant du changement et

- des nouveaux lieux d’assurance.

La Mobilière a droit au supplément de prime avec effet rétroactif à la date de début du risque.

Si ces informations ne sont pas fournies dans le délai susmentionné, les nouvelles sociétés et
les nouveaux lieux d’assurance sont réputés non assurées.

5 Risques non mentionnés (all risks)

Les dommages provoqués par des risques non mentionnés qui touchent directement et de
l’extérieur les choses assurées, de manière imprévue et soudaine, entraînant leur destruction
ou leur détérioration sont assurés.

Ne sont pas assurés:

Dommages:
- les dommages incendie et les événements naturels selon A2, chiffre 1 et 2 des Conditions

générales pour biens meubles;
- les dommages lors d’événements spéciaux mentionnés sous C6 des Conditions générales

pour biens meubles et sous C8 des Conditions générales pour perte de produit et frais
supplémentaires;

- les dommages causés par l’acte de malveillance, les troubles civils, la collision avec un
véhicule, l’effondrement de bâtiment, les fouines, rongeurs, insectes, les dommages causés
par l’écoulement de liquides et les dommages dus à l’écoulement de masses en fusion;

- les dommages causés par la contamination radioactive;
- les dommages vol et détroussement, selon A2, chiffre 3 des Conditions générales pour

biens meubles;
- les dommages par suite de vol simple;
- les dégâts d’eau, selon A2, chiffre 4 des Conditions générales pour biens meubles;
- les bris de vitrages au bâtiment et au mobilier et des installations sanitaires;
- les dommages d’une erreur de manipulation, d’une maladresse, d’une négligence, d’actes

préjudiciables commis sciemment par des personnes étrangères ou attachées à
l’entreprise;
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- les dommages d’une collision, d’un heurt, d’un renversement, d’une chute ou d’un
enlisement;

- les dommages d’un court-circuit, d’une surintensité ou d’une surtension, d’une surcharge,
d’un emballement, d’une sous-pression, d’un manque d’eau, de coups de bélier, d’une
lubrification inappropriée ou insuffisante;

- les dommages de corps étrangers;
- les dommages du vent, de la tempête et des vibrations;
- les dommages par suite des erreurs dans les plans et les calculs, vices de construction, de

matériel ou de fabrication;
- les dommages dus à l’effet de la température, de l‘humidité ou de liquides en tout genre

ainsi que les dommages dus aux intempéries à des choses en plein air ou sous abri;
- les dommages du roussissement, de la carbonisation, de la pollution atmosphérique, de la

suie, provoqués par pollution, contamination et mélange;
- les dommages de défaillances d’installations de mesure, de réglage ou de sécurité;
- les dommages causés lors de travaux de construction, de transformation, de montage ou de

réparation;
- les dommages du fait de panne ou d’un fonctionnement insuffisant des systèmes de

conditionnement d’air, de réfrigération ou de chauffage;
- les dommages du fait de traitement, de l’élaboration ou de travaux de réparations;
- les dommages d’exploitation et mise en valeur tels que dommages du fait de l’extraction de

pierre, gravier, sable ou argile;
- les dommages résultant d’un entretien défectueux et de l’omission de mesures de défense;
- les dommages causés par affaissement, fissure, rétrécissement ou dilatation de bâtiments

ou parties de ceux-ci;
- les fissures dans les bâtiments;
- les prétentions en responsabilité civile.

Choses:
- les choses lors de leur chargement ou de leur déchargement ainsi que durant leur transport;
- les dommages aux biens meubles en plein air dus aux intempéries;
- les plantes, les animaux, le sol et le terrain;
- les fondations, routes, chemins, tunnels, ponts, barrages, docks, bassins portuaires, digues,

pipe-lines, fontaines, bassins et canaux;
- les conduites, pour autant qu’elles ne servent pas uniquement à l’exploitation

respectivement aux bâtiments assurés;
- les supports de données et d’informations en tout genre ainsi que les données et

informations en mémoire;
- les équipements de montage et les installations de chantier;
- les objets en construction, en voie de transformation ou de montage;
- les véhicules terrestres, aquatiques, aériens et les véhicules sur rails, matériel roulant

compris.
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6 Contamination radioactive

Sont assurés les dommages causés par la contamination radioactive du fait de la présence
d'isotopes radioactifs sur le terrain d'exploitation. Est réputé dommage dû à une contamination
radioactive toute pollution par des substances radioactives conduisant de manière imprévue et
soudaine à la mise hors d'usage de choses assurées.

Les frais de déblaiement et d'élimination ne sont assurés que moyennant une convention
spéciale. Par frais de déblaiement il faut comprendre les frais entraînés par l'élimination des
restes de choses assurées contaminées radioactivement, après décontamination à la suite
d'un événement dommageable couvert par l'assurance, pour autant que ces mesures aient été
ordonnées par les autorités. L'élimination comprend l'isolement des substances radioactives,
leur conditionnement avant entreposage et leur transport vers le lieu de stockage le plus
approprié, entreposage compris.

Ne sont pas assurés:

- les dommages causés par des réacteurs nucléaires, des combustibles nucléaires ou autres
substances nucléaires;

- les dommages pour lesquels une indemnisation peut être demandée en vertu de la
réglementation fédérale sur la responsabilité civile en matière d'énergie nucléaire;

- les frais pour la suppression de la cause de la contamination radioactive.

7 Mesures de sanction

La Mobilière ne fournira aucune garantie au titre du présent contrat et ne sera obligée de
payer aucune somme au titre d’un sinistre ou de fournir aucune prestation au titre du présent
contrat dans la mesure où la fourniture d’une telle garantie, le paiement d’un tel sinistre ou la
fourniture d’une telle prestation exposerait la Mobilière à une quelconque sanction, interdiction
ou restriction édictée en particulier par les résolutions de l’Organisation des Nations Unies,
et/ou par les sanctions économiques ou commerciales prévues par les lois, les règlements ou
les directives édictées par la Suisse, l’Union Européenne, le Royaume-Uni ou les Etats-Unis
d’Amérique.
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Conditions contractuelles de base du contrat cadre

8 Annonces et procuration

Solution + benefit GmbH se charge des relations d'affaires entre le preneur d'assurance et la
Mobilière. Il est autorisé à faire des annonces et des déclarations en lieu et place du preneur
d'assurance ; il s'engage à transmettre celles-ci immédiatement à la Mobilière. Celle-ci
comprend entre autre les activités suivantes :

 Inclusion de nouveaux risques et clients
 Inclusion de nouvelles couvertures selon contrat cadre
 Remise de couvertures provisoires / offres / polices selon contrat cadre
 Exclusion de risques et clients
 Exclusion de couvertures selon contrat cadre
 Correspondance avec les clients
 Procédure d’encaissement de primes

Lorsque l'entrée en vigueur d’une prestation ou la validité d'une déclaration dépend du respect
d'un délai, la réception en temps voulu de celle-ci chez Solution + benefit GmbH est
considérée advenue dans les délais impartis.

Pour les faits qui, en vertu de la loi ou du contrat, exigent une acceptation expresse de
l'assureur, la Mobilière n'est pas liée avant d'avoir donné son accord.

9 Annulation

En dérogation partielle des Conditions générales, le contrat cadre peut être résilié par écrit
chaque année par les deux parties au plus tard 6 mois avant l'échéance.

Le contrat cadre ne peut être résilié dans son intégralité lors d’un sinistre. Cette restriction est
valable pour les deux parties. En ce qui concerne les risques individuels (cabinet), le droit de
résiliation en cas de sinistre est maintenu comme convenu dans la LCA.

10 Risques assurés

Sont assurés par le présent contrat, les clients qui sont annoncés par solution + benefit GmbH.
Il s’agit principalement de cabinets de naturopathes sans risque aggravant en incendie, vol et
dégâts d’eau. Les autres risques ou ceux dont la somme d’assurance est supérieure à
CHF 5 000 000 doivent être soumis individuellement et peuvent être inclus dans le contrat
cadre en accord avec la Mobilière. La liste des clients assurés est en possession de la
Mobilière. Solution + benefit GmbH annonce les inclusions et les sorties de clients ainsi que
les inclusions et exclusions de couverture 30 jours avant la fin de chaque trimestre à la
Mobilière.

11 Compétence de souscription

Solution + benefit GmbH dispose des compétences de souscription, dans les limites des
critères suivants :
 Somme d’assurance jusqu’à concurrence de CHF 5 000 0000
 Charge de sinistres auprès de l’assureur précédent : au maximum 3 sinistres et/ou une

charge de sinistres (indemnités et réserves) de CHF 5 000 (tous les sinistres ensemble)
lors des 5 dernières périodes d’assurance. Cette règle ne s’applique pas lors de la
création, la réouverture lorsqu’il n’existait pas d’assureur précédent.

 Lors de situation de risque subjectif discutable pour autant qu’ils puissent être déterminés.
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12 Assurance prévisionnelle / clause d’omission

Assurance prévisionnelle
Lorsqu’une annonce d’assurance écrite se trouve en possession de solution + benefit GmbH,
la couverture d’assurance est accordée selon contrat cadre. Ceci est également valable pour
les augmentations de somme d’assurance et l’inclusion de nouveaux risques. L’assurance
prévisionnelle ne déploie ses effets que si lors des 5 dernières années au maximum 3 sinistres
et/ou le montant des sinistres (indemnités et réserves) ne dépasse pas CHF 5 000.

Clause d’omission
Les annonces écrites de nouveaux risques par des clients (assurés) ou intermédiaires
bénéficient de la couverture, également si solution + benefit GmbH omet de nous l’annoncer.
Ceci est également valable lors d’augmentatio de somme d’assurance et d’inclusion de
nouvelles couvertures et lieux de risque.

13 Règlement de sinistres

Le règlement des sinistres s’effectue exclusivement entre le client lésé et la Mobilière.
solution + benefit GmbH est également informé des échanges de correspondance. Les
indemnités de l’assureur son directement versées à l’assuré/lésé.

14 Rapports d’assurance après le sinistre

En dérogation partielle des conditions générales la Mobilière et solution + benefit GmbH
renoncent à leur droit de résiliation du contrat cadre consécutivement à un sinistre.

Les risques individuels dont le rendement est négatif peuvent, lors de la survenance d’un
événement dommageable, faire l’objet de mesures d’assainissement avec des modifications
des conditions de couverture ou des primes. Pour ce faire la Mobilière doit transmettre par
écrit la proposition de modification à solution + benefit GmbH, qui informera par écrit le client.

Il existe la possibilité qu’en fonction de la situation, il soit renoncé à des mesures
d’assainissement dans le contrat cadre et que des risques négatifs soient exclus du contrat
cadre au moyen d’une résiliation.

La Mobilière soumet dans tous les cas, avant ou au plus tard lors de l’envoi de la résiliation,
une mesure d’assainissement pour le maintient de la couverture sur la base d’un contrat
individuel. La couverture existant cesse 8 semaines après la réception par l’assuré de la lettre
de résiliation. La prime pour la période non absorbée est remboursée.

15 Etablissement de la police et décompte de primes

Au début de chaque période d’assurance solution + benefit GmbH établit une nouvelle liste
des risques à assurer avec l’adaptation des sommes d’assurances et polices pour la nouvelle
année d’assurance :

 L’envoi des polices y compris les avis de prime est effectué au plus tard le 15.02.
 La facture doit être réglée dans un délai de 30 jours après la date de facturation
 Le rappel de paiement par solution + benefit GmbH doit être envoyé au plus tard le

20.3 et le délai supplémentaire de 14 jours.
 La lettre de rappel par courrier signature est envoyée par solution + benefit GmbH le

10.4 avec mention de la cession couverture après 14 jours.
 Le 30.04 solution + benefit GmbH communique à la Mobilière le montant de la facture

à laquelle la prime provisoire doit être établie. En même temps solution + benefit
GmbH communique les primes ouvertes pour l’encaissement direct par la Mobilière.
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 Au plus tard le 30.05 – pour autant que la prime provisoire existe – solution + benefit
GmbH verse le montant total à la Mobilière.

Pour le décompte de prime définitif solution + benefit GmbH remet à la Mobilière un bordereau
de prime au 31.12. avec les mutations survenues durant l’année. La Mobilière établit un
décompte séparé et remet à solution + benefit GmbH la facture finale pour règlement.  La
nouvelle prime provisoire ne peut être compensée avec le solde la prime définitive et
inversement.

16 Prime minimale

La prime minimale par contrat individuelle se monte à CHF 200, timbre fédéral non compris

17 Courtage

Les taux de primes et primes minimales comprennent selon convention séparée les taux de
courtage.

18 Participation à l'excédent

Au terme de trois années d’assurance, la Mobilière verse au preneur d’assurance 40% des
excédents réalisés, hormis dans l’assurance contre les dommages naturels selon l’OS. La
période d’observation commence le 01.01. de l’année d’assurance où la prime totale annuelle
atteint les CHF 20'000, sans timbre fédéral. La participation n’est accordée que les années où
les primes annuelles ne sont pas inférieures à la prime minimale.

Par excédent, il faut comprendre 50% des primes dues se rapportant à la période du
décompte, sous déduction des dépenses en cas de sinistres et cas échéant pour la Mobilière,
des frais supplémentaires externes survenus pendant la durée du contrat.

S'il y a des sinistres en suspens à la fin de la période de décompte, celui-ci sera reporté
jusqu'à leur liquidation.

Une perte éventuelle ne sera pas reportée sur la période de décompte suivante.

Le droit à une participation aux excédents s’éteint si la police est annulée avant la fin de la
période de décompte.

Le droit à une participation aux excédents s'éteint si la police est annulée avant la fin de la
période de décompte. Il en va de même pour la part d'un assureur qui se retire du contrat
avant l'expiration.
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1 1 0 0 Franchises FranchisesAssurance choses

Pour chaque cas de sinistre, l’ayant droit supportera lui-même les montants suivants de l’indemnité
calculée selon la loi et le contrat:

- en cas d'incendie Fr. 500
- en cas de décontamination en plus, 20%, mais Fr. 10 000 au minimum
- en cas de vol avec effraction et de détroussement Fr. 500
- en cas de dégâts d'eau Fr. 500
- en cas de dommages dus aux risques

supplémentaires (all risks)
Fr. 500

- en cas de dommages aux vitrages et installations
sanitaires

Fr. 200

- en cas de dommages naturels 10%, mais Fr. 2 500 au minimum et Fr. 50 000
au maximum

- en cas de dommages aux installations électroniques
assurées comme telles

Fr. 500

En cas de dommages naturels (OS), la franchise est déduite une fois par événement pour les biens
meubles et une fois pour le bâtiment. Lorsqu’un événement touche plusieurs bâtiments d’un même
preneur d’assurance pour lesquels des franchises différentes sont prévues, la franchise est de
CHF 2 500 au minimum et de CHF 50 000 au maximum.

Perte de produits et frais supplémentaires

Pour chaque cas de sinistre, l’ayant droit supportera lui-même les montants suivants de l’indemnité
calculée selon la loi et le contrat:
- en cas d'incendie et dommages naturels Fr. 500
- en cas de vol avec effraction et de détroussement Fr. 500
- en cas de dégâts d'eau Fr. 500
- en cas de dommages dus aux risques

supplémentaire (all risks)
Fr. 500

- en cas de dommages aux installations électroniques
assurées comme telles

Fr. 500
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Informations aux clients

Ce que vous devriez savoir à propos de votre assurance installations 
électronique MobiTop

Chère cliente, cher client,

Vous avez choisi l’assurance de la Mobilière et son produit d’assurance. Nous en sommes heureux et tenons à vous 
remercier de votre confiance. Avant de conclure votre assurance, nous aimerions vous donner un aperçu général des 
couvertures et vous invitons à lire les informations ci-après. Ces informations contiennent certaines simplifications et 
ne remplacent pas la police et les Conditions générales jointes dans ce document.

Vous choisissez dans notre proposition les assurances que vous désirez et retrouvez ensuite votre choix dans l’offre ou la 
police imprimée. Dans ce document figurent également les lieux de risque assurés avec les sommes d’assurance ou de 
garantie, les primes, les franchises ainsi que les éventuelles conditions spéciales. Les Conditons générales définissent 
toutes les prestations possibles. Tout ce qui n’est pas assuré est mentionné sur fond gris.

1. Qui sommes-nous?

 Les assureurs sont:
	 J	 la Mobilière Suisse Société d’assurances SA, une entreprise du Groupe Mobilière. Elle opère sur une base coopé-

rative et a son siège à 3001 Berne, Bundesgasse 35.
	 J	 Mobi24 Call-Service-Center SA, également une filiale de la Mobilière, ayant son siège à 3001 Berne, Bundesgasse 35.

2. Quelle est l’étendue de l’assurance?

 Peuvent être assurés les installations et appareils électroniques de traitement des données, bureautique, commu-
nication, sécurité, alarme, mesure et contrôle. Sont assurés, les choses et frais mentionnés dans la police en cas de 
détériorations, destructions ou pertes subites et imprévues, dues à l’action d’un facteur extérieur, par exemple:

	 J	 renversement, chute, vibrations
	 J	 surtension
	 J	 incendie, événements naturels, eau et autres liquides de tous genres
	 J	 vol.

3. Quelles sont les principales exclusions?

 En règle générale, ne sont pas assurés:
	 J	 les consommables
	 J	 frais qui auraient dû être engagés aussi sans l’événement dommageable pour garantir le bon fonctionnement de 

l’installation
	 J	 dommages dus au vieillissement et à l’usure
	 J	 dommages causés par des virus
	 J	 dommages dus au tremblement de terre.

4. Où l’étendue des garanties d’assurance est-elle fixée?

 Dans votre offre ou votre police. Les dispositions contenues dans les Conditions générales et les éventuelles condi-
tions spéciales complétant celles-ci décrivent l’étendue de nos prestations pour les assurances que vous avez 
choisies.

5. Quels sont vos principaux devoirs?
	 J	 Vous devez répondre aux questions de la proposition de façon complète et exacte, à défaut de quoi nous pouvons 

résilier l’assurance concernée et même exiger, sous certaines conditions, le remboursement des prestations déjà 
versées.

	 J	 En cas de modification, au cours de l’assurance, de faits décrits dans la proposition qui sont importants pour 
l’appréciation du risque, vous devez nous en aviser.

	 J	 Pensez-y: en cas de non-paiement des primes, vous n’avez plus de couverture d’assurance. Même si vous payez 
la prime auprès la mise en demeure, nous ne sommes pas tenus de verser des prestations pour les dommages 
survenus dans l’intervalle.
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	 J	 En cas de survenance d’un dommage assuré, vous devez nous en aviser tout de suite. Pour pouvoir vous offrir 
un soutien optimal en cas de sinistre, nous avons besoin de votre concours.

	 J	 Vos autres devoirs sont mentionnés dans la police, les Conditions générales et dans la loi sur le contrat d’assurance.

6. Quelles prestations garantissons-nous et quelle franchise devez-vous supporter en cas de sinistre?

 Les prestations que la Mobilière doit fournir en cas de sinistre sont indiquées dans votre police, les Conditions 
générales et éventuelles conditions spéciales ainsi que dans les lois applicables. Elles varient en fonction de la 
solution choisie. En cas de sinistre, vous devez supporter la franchise indiquée dans votre police.

7. Quelle prime est-elle due?

 Le montant de la prime due dépend des choses et des risques assurés ainsi que de la couverture désirée. Le timbre 
fédéral (5%) est perçu en plus. La prime est payable annuellement; vous pouvez choisir d’autres modes de paiement 
en acquittant un supplément. Votre police règle les détails.

 En cas de résiliation de l’assurance avant le terme contractuel, nous remboursons généralement la part de prime 
non acquise. Si cela a été convenu, les sommes assurées et les primes sont adaptées chaque année à l’évolution 
de l’indice des prix.

8. Durée et suppression de l’assurance

 Votre proposition et votre police indiquent la durée d’assurance convenue. Ci-après, nous vous indiquons les prin-
cipales possibilités de résiliation:

	 J	 Vous pouvez résilier votre assurance au plus tard trois mois avant le terme de la durée convenue. Si vous ne le 
faites pas, l’assurance se renouvelle tacitement d’année en année. Cette règle permet d’éviter que vous vous  
retrouviez soudainement et involontairement dépourvu de couverture d’assurance.

	 J	 Vous pouvez résilier votre assurance durant la première année si nous n’avons pas rempli notre devoir d’infor-
mation envers vous avant la conclusion du contrat. Vous devez notifier la résiliation par écrit dans les 4 semaines 
à compter du moment où vous avez eu connaissance de la violation.

	 J	 En cas de modification des primes pendant la durée de votre assurance, vous pouvez résilier la partie de votre 
police concernée par la modification. Dans le cas où, sur décision administrative, les primes, les franchises ou 
l’étendue de la couverture de l’assurance des dommages naturels régie par la loi sont modifiées, le contrat sera 
adapté à la date fixée par les autorités. Le cas échéant, ces modifications ne donnent pas le droit de résilier l’assu-
rance. 

	 J	 Après la survenance d’un dommage donnant droit à indemnisation, vous pouvez résilier l’assurance concernée, 
et nous également.

	 J	 Si l’objet du contrat change de propriétaire dans sa totalité (changement de propriétaire), les droits et obligations 
qui découlent du contrat d’assurance passent au nouveau propriétaire. En respectant les délais prescrits par la 
loi, le transfert de l’assurance peut être refusé. Une réglementation spéciale s’applique en cas de changement de 
propriétaire à la suite d’un décès.

	 J	 Si vous avez déclaré inexactement ou omis de déclarer des faits en répondant aux questions de la proposition, 
nous pouvons résilier l’assurance. 

9. Quelles sont les dispositions applicables en matière de protection des données?

 En ce qui concerne le traitement des données personnelles, la Mobilière applique les dispositions du droit suisse 
en matière de protection des données. La Mobilière traite les données collectées lors de l’exécution de contrats 
d’assurance ou du règlement des sinistres et les utilise, entre autres, pour le calcul des primes, l’examen du risque, 
le règlement de cas d’assurance ainsi qu’à des fins de marketing au sein du Groupe Mobilière, de suivi et de docu-
mentation de relations clients existantes et futures. Les communications téléphoniques avec notre Call Service 
Center peuvent être enregistrées, à des fins d'assurance qualité et de formation. Ces données peuvent être conser-
vées tant sur support papier que sous forme électronique. Les données devenues inutiles sont supprimées, pour 
autant que la loi autorise leur suppression.

 Si l’exécution du contrat ou le traitement de sinistres l’exige, la Mobilière est en droit de transmettre des données 
à des tiers parties prenantes à l’assurance en Suisse et à l’étranger, en particulier à des coassureurs ou réassureurs 
ainsi qu’à des sociétés du Groupe Mobilière. 

 La Mobilière est en droit de transmettre des informations à un coassureur ou à un nouvel assureur éventuel et de 
requérir auprès de l’assureur précédent ou de tiers tout renseignement pertinent sur la sinistralité, plus particuliè-
rement sur l’examen du risque et la détermination des primes. Ces renseignements peuvent également être des 
données personnelles sensibles ou des profils de personnalité. Cette disposition s’applique également même si le 
contrat n’est pas conclu.
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Conditions générales 

Edition 2003 (Revision 2006)

L’assureur est la Mobilière Suisse Société d’assurances SA, ci-
après «la Mobilière», qui a son siège à Berne.

Art. 1 Objets et frais assurés

1 L’assurance couvre les objets désignés dans la police, y 
compris les supports d’informations et systèmes d’exploi-
tation fixes, ainsi que les frais désignés.

 Si un objet assuré est remplacé par un autre, la garantie 
de l’assurance passe au nouvel objet. L’art. 14, chiff. 1, de-
meure réservé.

 A titre prévisionnel, les nouvelles acquisitions, les exten-
sions et les augmentations de valeur sont incluses dans 
 l’assurance jusqu’à un montant de 20% de la somme 
 d’assurance, au maximum CHF 200 000.–, dans la mesure 
où elles sont annoncées à la Mobilière un mois au plus tard 
après l’expiration de chaque année d’assurance (couver-
ture prévisionnelle.)

 Les frais de déblaiement et d’élimination nécessaires dé-
coulant d’un dommage assuré sont inclus dans l’assurance 
jusqu’à un montant de 5% de la somme d’assurance de 
l’objet concerné.

2 Assurances complémentaires

 Sont assurés en outre par convention particulière:

 a données, frais supplémentaires et software (assurance 
combinée);

 b données;

 c frais supplémentaires;

 d software

 selon art. 4.

3  Ne sont pas assurés:

 les fournitures et les éléments qui doivent être renou-
velés régulièrement.

Art. 2 Risques et dommages assurés

1 L’assurance couvre les détériorations ou les destructions 
survenant subitement et de façon imprévue, qui sont la 
conséquence d’une action extérieure et sont causées, par 
exemple par:

– un renversement, une chute, un heurt;

– la pollution atmosphérique, un corps étranger, la suie;

– les actions de la température et de l’humidité;

– une surtension;

– des vibrations;

– un incendie, la fumée, la foudre, une explosion (incen-
die);

– les forces de la nature: hautes eaux, inondations, 
tempête, grêle, avalanche, pression d’une masse de 
neige, éboulement de rochers, chute de pierres, glisse-
ment de terrain;

– l’eau et les liquides de toute nature.

2 Les détériorations ou les destructions dues à des causes 
internes et occasionnées par l’incendie, la fumée, une ex-
plosion et l’eau sont incluses dans l’assurance.

3 La perte résultant d’un vol est incluse dans l’assurance.

Art. 3 Restrictions de l’étendue de l’assurance

 Ne sont pas assurés:

1 les frais qui auraient dus être engagés même sans 
survenance du sinistre, afin de garantir la sécurité de 
l’exploitation ou la disponibilité de l’installation;

2 les frais de remplacement ou de réparation d’éléments 
ou de parties d’installations, à moins que l’on ne puisse 
apporter la preuve que ces frais ont été causés par des 
actions extérieures touchant les choses assurées ou par 
un événement assuré selon l’art. 2, chiff. 2;

3 les dommages qui sont la conséquence directe 
d’influences continuelles et prévisibles d’ordre méca-
nique, thermique, chimique ou électrique, telles que le 
vieillissement, l’usure, la corrosion et l’oxydation;

4 les dommages dont le fabricant ou le vendeur, en tant 
que tel, la maison chargée des réparations, du montage 
ou de l’entretien, répondent selon la loi ou un contrat. 
L’art. 4, chiff. 4, demeure réservé;

5 les modifications ou pertes de systèmes d’exploitation 
ou de données provoquées par des virus informatiques 
de tous genres, ainsi que trojas, vers, etc. sans égard à la 
manière dont ils ont été introduits dans les installations, 
appareils ou systèmes d’exploitation;

6 les dommages dus au débordement ou à l’écoulement 
des eaux de lacs artificiels d’une capacité utile supéri-
eure à 500 000 m3;

7 les dommages causés lors d’événements de guerre, de 
violations de la neutralité, de terrorisme, de révolution, 
de rébellion, de révolte, de troubles intérieurs (actes  
de violence dirigés contre des personnes ou des cho-
ses et perpétrés lors d’attroupements, de désordres ou 
de mouvements de rue) et des mesures prises pour  
les combattre, ainsi que lors de tremblements de terre, 
fonte de permafrost, d’éruptions volcaniques, conta-
mination radioactive ou de transmutations du noyau 
atomique, sauf si le preneur d’assurance prouve que le 
sinistre n’est nullement en rapport avec ces événe-
ments.

Art. 4 Assurances complémentaires

 Si convenu dans la police, la Mobilière rembourse les frais 
engagés durant une année dès la survenance du sinistre, 
au maximum la somme d’assurance convenue.

1 Assurance combinée

 Dans l’assurance combinée, les frais pour les:

 – données (chiff. 2);

 – frais supplémentaires (chiff. 3);

 – software (chiff. 4)

 sont assurés ensemble jusqu’à la somme d’assurance 
convenue.

2 Données

 Sont considérées comme données assurées les informa-
tions mémorisées sur des supports d’informations, par 
exemple:

 – des programmes utilisateurs opérationnels dont le dé ve- 
 loppement est terminé et qui ont été testés avec succès;

 – les banques de données et fichiers.

 Ne sont pas considérées comme données assurées:

– les données stockées dans la mémoire de travail de 
l’unité centrale;

– les données perdues au cours de traitements non 
terminés et internes au système;

– les programmes pas prêts pour l’utilisation;    

– les programmes non autorisés, en particulier les  
copies illicites;

– les copies de programmes provenant de serveurs 
électroniques publics.
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 Frais assurés

 Sont assurés les frais de reconstitution de données sur des 
supports d’information dans l’état immédiatement antéri-
eur au sinistre. En font partie:

 – la réintroduction à partir de sauvegardes;

 – la réintroduction manuelle à partir de documents de 
 base;

 – la réinstallation de programmes assurés.

 Risques et dommages assurés

 Sont assurés les frais provoqués par:

 – un événement selon art. 2 aux supports d’informations 
 (détérioration, destruction ou perte par suite de vol);

 – une perte de données provoquée par la foudre;

 – un dommage aux supports d’informations causé par 
 l’entreprise chargée de la réparation, du montage ou de 
 l’entretien.

 Restrictions de l’étendue de l’assurance

  En précision et complément de l’art. 3, ne sont pas 
 assurés les frais dus à:

– la perte de mémorisation ou de lisibilité du support 
d’informations (vieillissement, usure);

– une programmation, une saisie, une mise en place 
ou une transcription erronées;

– des champs magnétiques;

– des informations effacées ou jetées;

– des variations de tension;

– des virus informatiques de tous genres, ainsi que 
trojas, vers, etc., quelle que soit la voie d’introduc-
tion;

– des hackers

  ainsi que tous les dommages consécutifs aux modifi-
cations ou aux pertes d’informations.

3 Frais supplémentaires

 Frais assurés

 Sont assurés les frais supplémentaires occasionnés par la 
continuation du traitement des informations à son niveau 
antérieur lorsque l’exploitation informatique du preneur 
d’assurance est temporairement interrompue totalement 
ou partiellement. En font spécialement partie les frais pour:

 – l’utilisation d’installations de tiers et leur reprogramma- 
 tion;

 – la location d’installations et de locaux;

 – des déplacements, des transports, des heures supplé- 
 mentaires et le travail de nuit;

 – du personnel complémentaire.

 Ne sont pas assurés:

– les pertes de produits;

– les frais de reconstitution d’informations.

 Risques et dommages assurés

 Sont assurés les frais supplémentaires provoqués par:

 – un événement assuré selon art. 2 aux objets assurés, aux 
 supports d’informations ou aux locaux servant à l’ex- 
 ploitation informatique;

 – un dommage causé par l’entreprise chargée de la répa- 
 ration, du montage ou de l’entretien.

 Restrictions de l’étendue de l’assurance

  En précision et complément de l’art. 3 ne sont pas  
assurés les frais supplémentaires résultant:

– de circonstances qui ne présentent aucun lien de 
causalité avec le dommage;

– de décisions de droit public;

– d’agrandissements des installations ou d’innovations 
qui ont été effectués après la survenance du sinis-
tre;

– un manque de capital, même si celui-ci est consé-
cutif à un sinistre.

4 Software

 En complément des assurances complémentaires Don-
nées (chiff. 2) et/ou Frais supplémentaires (chiff. 3), sont 
également assurés les frais, si la perte ou la modification 
des données intervient à la suite:

 – d’un acte malveillant commis par des tiers, d’un sabo-
tage, d’une manipulation de programmes et de don-
nées, p. ex. par des hackers;

 – d’une erreur de manipulation, y compris un choix erroné 
du programme utilisé;

 – d’une décharge électrostatique, d’une perturbation 
électromagnétique (induction);

 – d’un dérangement ou dommage du système informa-
tique ou de l’infrastructure;

 – d’une surtension, d’une sous-tension ou d’une panne de 
courant;

 – de causes pour lesquelles le vendeur, le loueur, la mai-
son d’entretien, le réparateur répond légalement ou 
contractuellement.

 Ne sont pas assurés les dommages et les frais causés 
par:

– des virus informatiques de tous genres, ainsi que 
trojas, vers, etc., quelle que soit la voie d’introduc-
tion;

– le nettoyage, les soins déficients ou l’entreposage 
inadéquat des supports d’informations;

– l’usure des supports d’informations ou la perte de 
magnétisabilité

– l’utilisation de programme non exploitables, non 
autorisés ou déficients;

– des influences ou la chute de réseaux externes;

– l’élimination de défauts de programmes;

– la correction de données introduites manuellement, 
de manière erronée;

– la modification ou l’amélioration de données suite à 
un sinistre;

– un manque de capital, même si celui-ci est consé-
cutif à un sinistre.

 Obligations du preneur d’assurance

 Le preneur d’assurance est tenu d’effectuer une sauve-
garde de données usuelle, toutefois au minimum hebdo-
madaire. Les copies de sauvegarde et les originaux sont 
à conserver de telle manière qu’ils ne puissent pas être 
touchés en même temps par un sinistre.

 Dans l’intérêt de la prévention de sinistres, le preneur 
 d’assurance doit respecter les prescriptions et indications 
du fabricant pour l’entretien des installations et supports 
d’informations.

 Si le preneur d’assurance, son représentant ou la direction 
responsable de l’entreprise contrevient fautivement aux 
obligations précitées, l’indemnité peut être réduite dans 
la mesure où la survenance ou l’importance du dommage 
en a été influencée.
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Art. 5 Sommes d’assurance

1 Les sommes d’assurance convenues dans la police pour 
les différents objets et frais servent de base au calcul de la 
prime. Elles constituent la limite de l’indemnité par sinistre 
avec, en ce qui concerne les objets, la somme d’assurance 
pour la couverture prévisionnelle, le déblaiement et 
l’élimination en sus selon l’art. 1, chiff. 1.

 Les sommes d’assurance ne se réduisent pas par le fait des 
indemnités versées. Toutefois, la Mobilière a droit à une 
prime complémentaire proportionnelle.

2 La somme d’assurance doit correspondre, pour chaque 
objet, à la valeur d’un objet semblable neuf (valeur à neuf), 
frais de douane, de transport, de montage et tous les autres 
frais annexes inclus (assurance en valeur totale).

 On entend par valeur à neuf le prix de catalogue du jour. 
Si la chose assurée n’est plus dans le catalogue, la valeur à 
neuf correspond au prix d’un chose semblable neuve avec 
équipement comparable.

 La somme d’assurance doit être déterminée sans déduc-
tion de rabais ou remises sur les prix.

3 Pour les assurances complémentaires selon l’art. 1, chiff. 
2, les sommes d’assurance sont fixées au premier risque.

Art. 6 Prestations de la Mobilière

1 La Mobilière peut, à son choix, offrir une prestation en na-
ture ou rembourser:

 a en cas de dommage total:

la valeur actuelle de l’objet assuré immédiatement avant 
le sinistre lorsque les frais de remise en état dépassent la 
valeur vénale ou lorsque l’objet assuré ne peut pas être 
réparé. Par valeur actuelle, on entend la valeur à neuf 
selon l’art. 5, chiff. 2, déduction faite d’une dépréciation 
(amortissement) qui correspond à la durée de vie tech-
nique de l’objet, compte tenu du genre d’utilisation.

Pour les installations TDI et les appareils, l’amortisse-
ment est de 2% par mois commencé 24 mois après la 
première mise en service, au maximum 70%.

Sont déduits de l’indemnité la valeur des restes encore 
utilisables. En cas d’indemnité due selon le chiff. 2, al. 
a, les restes encore utilisables sont estimés à la valeur 
à neuf;

 b en cas de dommage partiel (dommage ne tombant pas 
sous al. a):

Sur la base des factures justificatives, le coût des répara-
tions destinées à rétablir l’objet concerné dans l’état qui 
était le sien immédiatement avant le sinistre, y compris 
les frais de douane, de transport, de démontage, de re-
montage et tous les autres frais annexes inclus dans la 
somme d’assurance.

 Ne sont pas remboursés:

– le coût des modifications, améliorations, révisions et 
travaux d’entretien effectués en même temps que la 
remise en état;

– une moins-value éventuelle résultant de la remise 
en état.

 Sont déduits de l’indemnité:

– une plus-value résultant de la réparation p.ex. aug-
mentation de la valeur actuelle, économie de frais 
d’entretien ou de pièces de rechange ou prolonga-
tion de la durée de vie technique, pour autant que la 
valeur à neuf ne soit pas due selon chiff. 2, al. a;

– la valeur des restes encore utilisables. En cas 
d’indemnité due selon le chiff. 2, al. a, les restes en-
core utilisables sont estimés à la valeur à neuf.

2 La Mobilière rembourse en outre:

 a en cas de dommages dus à l’incendie ou au vol, de dé-
gâts d’eaux et de dommages naturels, ainsi que pour  
les objets au bénéfice d’un contrat d’entretien, les  
frais dépassant la valeur actuelle pour la réparation ou 
l’acquisition d’une nouvelle installation (valeur à neuf).

Le contrat d’entretien doit au moins contenir la mainte-
nance et la suppression des dérangements ou des dom-
mages dus à l’exploitation normale et qui ne sont pas 
causés par une action extérieure, y compris les frais de 
main-d’œuvre et de matériel y relatifs;

Les choses qui, lors de la survenance du sinistre, n’étaient 
plus utilisées ou que l’on renonce à remplacer, ne sont in-
demnisées qu’à leur valeur actuelle, selon chiff. 1, al. a.

 b les frais de déblaiement et d’élimination devant être en-
gagés à la suite d’un dommage couvert et ce jusqu’à 
concurrence de 5% de la somme d’assurance conve-
nue pour l’objet assuré. Par frais de déblaiement et 
d’élimination, on entend les dépenses occasionnées 
par l’enlèvement des restes des objets assurés des lieux 
du sinistre, leur transport jusqu’à l’emplacement le plus 
proche où ils pourront être déposés, ainsi que les frais 
de dépôt et de destruction;

 Ne sont pas assurés:

 les frais pour dépollution d’air, d’eau et de terre (y com-
pris faune et flore), même lorsqu’ils sont mélangés avec 
des choses assurées ou qu’ils les recouvrent.

 c les frais pour les heures supplémentaires à la suite de 
travaux de réparation et les suppléments pour les expé-
ditions en grande vitesse;

 d les frais entrant dans le cadre des assurances complé-
mentaires convenues;

 e le coût de réparations provisoires, pour autant qu’elles 
soient effectuées en accord avec la Mobilière.

Art. 7 Sous-assurance

 Si la somme d’assurance désignée dans la police de tous 
les objets assurés à la valeur totale, en plus de la somme 
de la couverture prévisionnelle selon l’art. 1, chiff. 1, est 
inférieure, au jour du sinistre, à la valeur à neuf des objets 
assurés en question, la Mobilière ne rembourse le dom-
mage que dans la proportion existant entre la somme glo-
bale et la valeur à neuf mentionnée.

 Pour les assurances complémentaires avec sommes 
d’assurance au premier risque, il n’est pas fait état de la 
sous-assurance.

Art. 8 Franchise

 La franchise convenue est déduite de l’indemnité fixée 
pour les objets et frais. Si plusieurs objet ou frais sont con-
cernés par un même sinistre, la franchise n’est déduite 
qu’une fois. Lorsque des franchises différentes sont pré-
vues, c’est la plus élevée qui est déduite.

 En cas de perte résultant d’un vol en dehors de la Suisse, 
de la Principauté du Liechtenstein, la franchise se monte  
à 20% de l’indemnité fixée, au minimum la franchise con-
venue, toutefois au moins CHF 1000.–.

Art. 9 Validité territoriale

1 L’assurance est valable aux lieux d’assurance désignés 
dans la police en Suisse et dans la Principauté du Liech-
tenstein.

2 Si convenu dans la police, les choses assurées sont égale-
ment assurées en circulation en Suisse et dans la Princi-
pauté du Liechtenstein ou dans le monde entier.
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Art. 10 Début et fin de l’assurance

1 L’assurance commence à la date convenue dans la police.

2 Lorsque l’assurance est conclue pour une durée d’un an 
ou plus, elle se renouvelle tacitement d’année en année, si 
elle n’est pas résiliée par écrit au moins 3 mois avant son 
expiration.

 Les assurances d’une durée inférieure à 12 mois prennent 
fin à la date convenue.

Art. 11 Prescriptions de sécurité

1 Si le maintien en service d’un objet assuré après la sur-
venance d’un sinistre est contraire aux règles reconnues 
de la technique, cet objet ne devra être remis en service 
qu’après la remise en état définitive et après s’être assuré 
de son fonctionnement normal.

2 Les vices et défauts qui sont ou devraient être connus du 
preneur d’assurance, de son représentant ou de la direc-
tion responsable de l’entreprise, et qui pourraient provo-
quer un dommage, doivent être éliminés ou sont à faire 
éliminer le plus rapidement possible, à ses frais.

3 Si le preneur d’assurance, son représentant ou la direction 
responsable de l’entreprise contrevient fautivement aux 
prescriptions de sécurité des chiffres 1 ou 2 ci-avant, de 
la législation, du fabricant, du vendeur ou de la Mobilière, 
I’indemnité peut être réduite dans la mesure où la surve-
nance ou l’importance du dommage en a été influencée.

Art. 12 Primes

1 Les primes sont payables à la réception de la note de prime 
par le preneur d’assurance, ou à la date fixée dans la police 
ou dans la note de prime. Si le paiement par acomptes est 
convenu, les fractions restant à payer pour la période d’as-
surance en cours sont considérées comme ayant bénéficié 
d’un délai de paiement. Le chiffre 4 demeure réservé.

2 Si le preneur d’assurance ne s’acquitte pas dans le délai de 
4 semaines, il sera sommé par écrit, à ses frais, d’effectuer 
le paiement dans les 14 jours après l’envoi de la somma-
tion; celle-ci rappellera les conséquences du retard. Si la 
sommation reste sans effet, la garantie de la Mobilière est 
suspendue dès l’expiration du délai de sommation et jus-
qu’au paiement complet des primes et des frais.

3 Si les primes ou le régime des franchises sont modifiés, 
la Mobilière peut demander l’adaptation du contrat pour 
 l’année d’assurance suivante. A cet effet, la Mobilière doit 
communiquer les nouvelles dispositions contractuel-
les au preneur d’assurance, au plus tard 25 jours avant 
 l’expiration de l’année d’assurance. Le preneur d’assu-
rance est alors en droit de résilier le contrat pour la fin de 
l’année d’assurance en cours. Pour être valable, la résilia-
tion doit parvenir à la Mobilière au plus tard le dernier jour 
de l’année d’assurance.

4 Si, pour un motif légal ou contractuel, le contrat est résilié 
avant son échéance, la prime est due au prorata jusqu’à la 
fin du contrat seulement.

 Les primes pour la période d’assurance en cours restent 
cependant entièrement dues, si

– le preneur d’assurance résilie le contrat à la suite d’un  
sinistre et qu’au moment de son extinction le contrat 
était en vigueur depuis moins d’une année;

– après versement des prestations d’assurance par la  
Mobilière, le contrat d’assurance devient sans objet en 
raison de la disparition du risque (dommage total ou 
épuisement du droit aux prestations).

Art. 13 Aggravation et diminution du risque

1 Toute modification des conditions d’utilisation par rapport 
aux dispositions contractuelles en vigueur, doit être an-
noncée immédiatement par écrit à la Mobilière.

2 En cas d’aggravation du risque, la Mobilière peut procéder, 
pour le reste de la durée contractuelle, à une augmentation 
de prime correspondante ou, dans les 14 jours après ré-
ception de l’avis, résilier le contrat moyennant un préavis 

de 4 semaines. Le même droit de résiliation appartient au 
preneur d’assurance si les parties ne peuvent s’entendre 
sur l’augmentation de prime. De toute façon, la Mobilière 
a droit à l’augmentation de prime, à partir du moment de 
l’aggravation du risque jusqu’à l’expiration du contrat.

3 En cas de diminution du risque, les primes sont réduites 
en conséquence.

Art. 14 Changement de propriétaire

1 Si les choses assurées changent de propriétaire, les droits 
et obligations découlant de l’assurance passent au nou-
veau propriétaire.

 Le nouveau propriétaire peut refuser le transfert de 
l’assurance par écrit dans les 30 jours suivant le change-
ment de propriétaire.

 Nous pouvons résilier l’assurance dans les 14 jours après 
avoir eu connaissance de l’identité du nouveau proprié-
taire. L’assurance prend fin au plus tôt 30 jours après notre 
résiliation. 

 Si certaines choses assurées changent de propriétaire,  
l’assurance prend fin pour les choses concernées 

a au moment où elles quittent le lieu d’assurance, si les 
choses sont assurées à cet endroit seulement; 

b à la date du changement de propriétaire – s’il s’agit de 
choses assurées en circulation.

2 Si le changement de propriétaire est consécutif à un décès, 
les droits et obligations de l’assurance passent aux héri-
tiers. Ceux-ci peuvent refuser le transfert de l’assurance 
dans les 3 mois suivant le changement de propriétaire.

3 La prime est due au prorata jusqu’à la date de mutation, 
respectivement jusqu’à l’annulation de l’assurance. La 
prime non utilisée est remboursée à l’ancien propriétaire 
ou aux héritiers.

Art. 15 Obligations en cas de sinistre

1 Lorsqu’un événement assuré survient, le preneur d’assu-
rance ou l’ayant droit doit:

a en aviser immédiatement la Mobilière et dans la mesure 
du possible, avant d’éventuelles modifications et avant 
le début de la remise en état;

b motiver, par écrit, sa prétention à une indemnité en 
 indiquant la cause, I’importance et les circonstances 
exactes du sinistre et autoriser la Mobilière à procéder 
à tout contrôle;

c faire ce qui est en son pouvoir pour conserver et sauver 
les objets assurés ainsi que pour restreindre le  dommage 
et se conformer aux ordres éventuels de la Mobilière;

d tenir à disposition de la Mobilière les pièces qui ont subi 
le sinistre.

2 En cas de vol, le preneur d’assurance ou l’ayant droit doit 
aviser immédiatement la police, demander l’ouverture 
d’une enquête officielle ainsi qu’informer la Mobilière si 
des objets volés sont retrouvés, ou s’il a des nouvelles à 
leur sujet.

 L’ayant droit doit rembourser (déduction faite d’un certain 
montant pour une moins-value éventuelle) I’indemnité qui 
lui a été versée pour ces objets retrouvés ou les mettre à la 
disposition de la Mobilière.

3 Dans l’assurance pour compte d’autrui, le dommage est 
évalué entre le preneur d’assurance et la Mobilière.

4 Si le preneur d’assurance, son représentant ou la direction 
responsable de l’entreprise contrevient fautivement à ces 
obligations, I’indemnité peut être réduite dans la mesure 
où l’importance du dommage en a été influencée.
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Art. 16 Procédure d’expertise

1 Chaque partie peut exiger l’application de la procédure 
d’expertise. Les parties désignent chacune un expert, et 
ces deux experts nomment un arbitre avant de commen-
cer à évaluer le dommage.

2 Les experts déterminent la cause, I’importance et les cir-
constances exactes du sinistre y compris la valeur à neuf 
et la valeur vénale de l’objet endommagé immédiatement 
avant le sinistre. Si les conclusions des experts diffèrent, 
I’arbitre décide sur les points contestés, dans les limites 
des deux rapports d’experts.

 Les constatations faites par les experts dans les limites 
de leurs attributions lient les parties, s’il n’est pas prouvé 
qu’elles s’écartent manifestement et sensiblement de 
l’état de fait. La partie qui prétend que ces constatations 
s’écartent de l’état de fait est tenue de le prouver.

3 Chaque partie supporte les frais de son expert; les frais de 
l’arbitre sont répartis par moitié entre les parties.

Art. 17 Paiement de l’indemnité

1 L’indemnité est échue 4 semaines après le moment où la 
Mobilière a reçu les renseignements requis lui permettant 
de fixer le montant du dommage et d’établir son obligation 
d’indemniser. Le minimum dû en tout cas peut être exigé, 
à titre d’acompte, 4 semaines après le sinistre.

2 L’indemnité n’est notamment pas échue aussi long-
temps:

a qu’il y a doute sur la qualité de l’ayant droit à recevoir 
cette indemnité;

b que le preneur d’assurance ou l’ayant droit fait l’objet 
d’une enquête de police ou d’une instruction pénale 
en raison du sinistre, et que la procédure n’est pas   
terminée.

Art. 18 Résiliation en cas de sinistre

1 Les deux parties peuvent résilier le contrat à la suite d’un 
dommage donnant droit à indemnisation. Les règles sui-
vantes s’appliquent en l’occurrence: 

a La Mobilière doit résilier le contrat au plus tard lors du 
paiement de l’indemnité; le contrat s’éteint 30 jours 
après réception de l’avis de résiliation par le preneur 
d’assurance 

b Le preneur d’assurance doit résilier le contrat 14 jours 
au plus tard après avoir eu connaissance du paiement 
de l’indemnité; dans ce cas, le contrat s’éteint 14 jours 
après réception de l’avis de résiliation par la Mobilière.

Art. 19 Autres possibilités de résiliation et d’annulation

 La Mobilière peut aussi se départir du contrat pour un  
des motifs suivants notamment:

– sinistre provoqué intentionnellement

– déclaration volontairement tardive d’un sinistre;

– prétention frauduleuse;

– violation dans une intention frauduleuse de l’inter- 
diction de modifier les choses endommagées en cas de 
sinistre;

– renonciation à poursuivre le paiement de la prime arrié-
rée dans le délai prescrit;

– surassurance intentionnelle;

– double-assurance;

– violation de l’obligation de déclarer:
 si celui qui devait faire la déclaration a, lors de la conclu-

sion du contrat, omis de déclarer ou inexactement dé-
claré un fait important qu’il connaissait ou devait connaî-
tre, et au sujet duquel il a été questionné par écrit, la 
Mobilière a le droit de résilier le contrat. Elle doit le faire 
par écrit. La résiliation prend effet au moment où le pre-
neur d’assurance la reçoit.

 Le droit de résiliation s’éteint quatre semaines après que 
la Mobilière a eu connaissance de la violation de l’obli-
gation de déclarer.

 Si la Mobilière résilie le contrat pour le motif indiqué 
à l’alinéa précédent, l’obligation d’accorder sa presta-
tion s’éteint également pour les sinistres déjà survenus 
lorsque le fait important qui a été l’objet de la réticence 
a influé sur la survenance ou l’étendue du sinistre. Si la 
Mobilière a déjà versé des prestations, elle a le droit d’en 
exiger le remboursement.

Art. 20 Droit de recours envers des tiers

 Les prétentions que le preneur d’assurance ou l’ayant droit 
peut faire valoir contre des tiers passent à la Mobilière jus-
qu’à concurrence de l’indemnité payée.

Art. 21 Prescription et déchéance

1 Les créances qui dérivent du contrat d’assurance se 
prescrivent par 2 ans à dater du fait d’où naît l’obligation  
d’indemniser.

2 Les demandes d’indemnité qui ont été rejetées et qui n’ont 
pas fait l’objet d’une action en justice dans les 2 ans qui 
 suivent le sinistre, sont frappées de déchéance.

Art. 22 Communications et gérance du contrat

1 Toutes les communications doivent être adressées par 
écrit directement à la Mobilière ou à l’agence responsable. 
Pour l’observation d’éventuels délais, la réception par le 
destinataire est déterminante.

2 Dans le cas de polices auxquelles plusieurs compagnies 
participent, chaque compagnie ne répond que pour sa part 
(pas de responsabilité solidaire). En revanche, la Mobilière 
chargée de la gérance du contrat traite au nom de tous les 
coassureurs.

Art. 23 For

 Pour toute prétention découlant du contrat d’assurance, 
la Mobilière peut être actionnée au domicile suisse ou au 
siège du preneur d’assurance ou de l’ayant droit, au lieu 
où l’objet est assuré, pourvu qu’il se trouve en Suisse, ainsi 
qu’au siège de la Mobilière à Berne.

Art. 24 Dispositions légales 

 Au demeurant, les dispositions de la loi fédérale sur le 
contrat d’assurance sont applicables (LCA).
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